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INTRODUCTION 

 

Le protocole-cadre 1 est applicable, sauf disposition contraire de la présente annexe, lorsque les 

actes juridiques de l'UE auxquels il est fait référence dans la présente annexe contiennent des 

notions ou font référence à des procédures propres à l'ordre juridique de l'UE, telles que: 

 

– les considérants; 

 

– les destinataires des actes juridiques de l'UE; 

 

– les références aux territoires ou aux langues de l'UE; 

 

– les références aux droits et obligations réciproques des États membres de l'UE ou de leurs 

entités publiques, de leurs entreprises ou de leurs particuliers; et 

 

– les références aux procédures d'information et de notification. 
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ACTES AUXQUELS IL EST FAIT RÉFÉRENCE 

 

 

PREMIÈRE PARTIE 

 

GÉNÉRALITÉS 

 

 

CHAPITRE 1 

 

LÉGISLATION ALIMENTAIRE 

 

1. 32002 R 0178: règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 

janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation 

alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures 

relatives à la sécurité des denrées alimentaires (JO L 31 du 1.2.2002, p. 1), tel que modifié 

par: 

 

– 32003 R 1642: règlement (CE) n° 1642/2003 du Parlement européen et du Conseil du 

22 juillet 2003 (JO L 245 du 29.9.2003, p. 4), 

 

– 32006 R 0575: règlement (CE) n° 575/2006 de la Commission du 7 avril 2006 (JO L 

100 du 8.4.2006, p. 3), 

 

– 32008 R 0202: règlement (CE) n° 202/2008 de la Commission du 4 mars 2008 (JO L 60 

du 5.3.2008, p. 17), 
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– 32009 R 0596: règlement (CE) n° 596/2009 du Parlement européen et du Conseil du 18 

juin 2009 (JO L 188 du 18.7.2009, p. 14), 

 

– 32014 R 0652: règlement (UE) n° 652/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mai 2014 (JO L 189 du 27.6.2014, p. 1), 

 

– 32017 R 0228: règlement (UE) 2017/228 de la Commission du 9 février 2017 (JO L 35 

du 10.2.2017, p. 10), 

 

– 32019 R 1381: règlement (UE) 2019/1381 du Parlement européen et du Conseil du 20 

juin 2019 (JO L 231 du 6.9.2019, p. 1). 

 

Aux fins du présent accord, les dispositions du règlement (CE) n° 178/2002 sont 

adaptées comme suit: 

 

a) le règlement (CE) n° 178/2002 et les actes pris en exécution de celui-ci 

s'appliquent; 

 

b) l'Andorre participe aux travaux scientifiques de l'Autorité européenne de sécurité 

des aliments; 

 

c) l'Andorre est invitée à envoyer des observateurs aux réunions du comité 

permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale traitant des questions 

auxquelles il est fait référence dans le présent accord. Les représentants de 

l'Andorre participent pleinement aux travaux du comité permanent de la chaîne 

alimentaire et de la santé animale, mais n'ont pas le droit de vote; 
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d) l'article 12 du règlement (CE) n° 178/2002 est remplacé par le texte suivant: 

 

"La législation de l'Andorre relative à la production, l'importation et la 

commercialisation de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux respecte les 

prescriptions applicables de la législation alimentaire et prévoit des mesures 

efficaces destinées à garantir que les produits retirés du marché dans un État 

membre de l'UE ne pourront être exportés ou réexportés dans un pays tiers par 

l'intermédiaire de l'Andorre."; 

 

e) les informations visées à l'article 32, paragraphe 2, à l'article 33, paragraphes 4 et 

6, et à l'article 34, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 178/2002, sont 

communiquées à l'Andorre; 

 

f) le terme "États membres" figurant à l'article 28 du règlement (CE) n° 178/2002 est 

réputé comprendre, outre le sens que lui confère ledit règlement, l'Andorre; 

 

g) l'article 29 du règlement (CE) n° 178/2002 est adapté comme suit: 

 

L'Andorre peut inviter l'Autorité européenne de sécurité des aliments à émettre un 

avis scientifique sur toute question relevant de sa mission. Cette invitation est, en 

premier lieu, adressée à la Commission européenne qui, si elle estime qu'elle 

présente un intérêt pour les différentes parties, la transmet à l'Autorité européenne 

de sécurité des aliments en vue d'obtenir l'avis demandé; 
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h) l'article 31 du règlement (CE) n° 178/2002 est adapté comme suit: 

 

L'Andorre peut charger l'Autorité européenne de sécurité des aliments de fournir 

l'assistance scientifique ou technique visée à l'article 31 du règlement (CE) 

n° 178/2002 pour les questions relevant de sa compétence conformément au 

présent accord. Cette invitation est, en premier lieu, adressée à la Commission 

européenne qui, si elle estime qu'elle présente un intérêt pour les différentes 

parties, la transmet à l'Autorité européenne de sécurité des aliments en vue 

d'obtenir l'avis demandé; 

 

i) à l'article 48 du règlement (CE) n° 178/2002, le paragraphe suivant est ajouté: 

 

"3. Par dérogation à l'article 12, paragraphe 2, point a), du régime applicable 

aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la 

Communauté européenne de l'énergie atomique figurant dans le règlement 

n° 31 (CEE), 11 (CEEA)*, les ressortissants de l'Andorre jouissant de leurs 

droits civiques peuvent être engagés par contrat par le directeur exécutif de 

l'Autorité européenne de sécurité des aliments. 

________________ 

* Règlement n° 31/CEE, 11/CEEA, fixant le statut des fonctionnaires et le 

régime applicable aux autres agents de la Communauté économique 

européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique (JO 45 

du 14.6.1962, p. 1385)."; 
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j) les articles 53 et 54 du règlement (CE) n° 178/2002 sont adaptés comme suit: 

 

1. Pour les denrées alimentaires ou aliments pour animaux originaires de la 

Communauté ou de l'Andorre, les dispositions suivantes s'appliquent: 

 

i) si une partie associée a l'intention d'adopter des mesures d'urgence à 

l'encontre de l'autre partie associée, elle en informe cette dernière sans 

délai. 

 

Sans préjudice de la possibilité de mettre ces mesures en vigueur 

immédiatement, des consultations entre la Commission européenne et 

l'Andorre ont lieu le plus rapidement possible à la demande de l'une 

d'elles, afin de trouver des solutions appropriées. 

 

En cas de désaccord, l'une ou l'autre partie associée peut saisir le sous-

comité de la sécurité alimentaire et des questions vétérinaires et 

phytosanitaires institué par la deuxième partie, chapitre 6, article 27, 

paragraphe 1, du protocole relatif à l'Andorre (ci-après dénommé 

"sous-comité de la sécurité alimentaire et des questions vétérinaires et 

phytosanitaires"). Si aucun accord ne peut se dégager au sein du 

sous-comité de la sécurité alimentaire et des questions vétérinaires et 

phytosanitaires, une partie associée peut prendre des mesures 

appropriées. Ces mesures se limitent à ce qui est strictement 

indispensable pour remédier à la situation. La priorité est donnée aux 

mesures qui perturberont le moins le fonctionnement du présent 

accord; 
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ii) si la Commission européenne a l'intention de prendre une décision sur 

des mesures d'urgence concernant une partie du territoire de l'UE, elle 

en informe l'Andorre sans délai. 

 

Si la Commission européenne prend une décision sur des mesures 

d'urgence concernant une partie du territoire de l'UE, l'Andorre, après 

consultation et examen de la situation, adopte des mesures 

correspondantes, sauf si sa situation spécifique indique que ces 

mesures ne sont pas justifiées. Dans ce cas, elle en informe 

immédiatement la Commission européenne. 

 

Des consultations ont lieu le plus rapidement possible afin de trouver 

des solutions appropriées. En cas de désaccord, le point i), troisième 

alinéa, s'applique. 

 

2. Pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux provenant d'un 

pays tiers, les dispositions suivantes s'appliquent: 

 

i) l'Andorre prend, conjointement avec les États membres de l'UE, des 

mesures d'urgence correspondant à celles qui sont prises par ces 

derniers en ce qui concerne les importations en provenance de pays 

tiers; 

 

ii) en cas de difficulté liée à l'application d'un acte juridique de l'UE, 

l'Andorre en fait aussitôt part au sous-comité de la sécurité alimentaire 

et des questions vétérinaires et phytosanitaires; 
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iii) l'application du présent paragraphe intervient sans préjudice de la 

faculté pour l'Andorre de prendre des mesures d'urgence unilatérales 

dans l'attente de l'adoption par les États membres de l'UE des mesures 

d'urgence visées au point i); 

 

iv) le sous-comité de la sécurité alimentaire et des questions vétérinaires 

et phytosanitaires peut prendre acte des mesures d'urgence prises par 

les États membres de l'UE visées au point i); 

 

k) l'article 60 du règlement (CE) n° 178/2002 est modifié comme suit: 

 

1. L'alinéa suivant est ajouté au paragraphe 1: 

 

"Si l'Andorre estime qu'une mesure prise par un État membre de l'UE est 

soit incompatible avec le présent règlement, soit susceptible d'affecter le 

fonctionnement de l'accord d'association, elle saisit le sous-comité de la 

sécurité alimentaire et des questions vétérinaires et phytosanitaires. Il en va 

de même si un État membre de l'UE est d'avis qu'une mesure prise par 

l'Andorre est soit incompatible avec le présent règlement, soit susceptible 

d'affecter le fonctionnement de l'accord d'association."; 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 12 

2. Au paragraphe 2, première et dernière phrases, les termes "les deux États 

membres concernés" sont remplacés par les termes "l'Andorre et l'État 

membre de l'Union européenne concerné" et les termes "la Commission" 

sont remplacés par les termes "le sous-comité de la sécurité alimentaire et 

des questions vétérinaires et phytosanitaires". À la deuxième phrase, il 

convient de lire, à la place de "la Commission peut", "le sous-comité de la 

sécurité alimentaire et des questions vétérinaires et phytosanitaires peut, à la 

demande de l'une des parties associées"; 

 

l) l'Andorre contribue financièrement au budget de l'Autorité européenne de sécurité 

des aliments conformément à l'article 68 de l'accord-cadre et au protocole relatif à 

l'Andorre; 

 

m) l'Andorre confère à l'Autorité européenne de sécurité des aliments des privilèges 

et immunités équivalents à ceux contenus dans le protocole n° 7 sur les privilèges 

et immunités de l'Union européenne joint au TUE et au TFUE. 

 

2. 32003 R 1304: règlement (CE) n° 1304/2003 de la Commission du 23 juillet 2003 sur la 

procédure appliquée par l'Autorité européenne de sécurité des aliments aux demandes d'avis 

scientifiques dont elle est saisie (JO L 185 du 24.7.2003, p. 6). 

 

3. 32004 R 2230: règlement (CE) n° 2230/2004 de la Commission du 23 décembre 2004 portant 

modalités d'application du règlement (CE) n° 178/2002 en ce qui concerne le réseau 

d'organismes opérant dans les domaines qui relèvent de la mission de l'Autorité européenne 

de sécurité des aliments (JO L 379 du 24.12.2004, p. 64). 
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4. 32019 D 0300: décision d'exécution (UE) 2019/300 de la Commission du 19 février 2019 

établissant un plan général pour la gestion des crises en matière de sécurité des denrées 

alimentaires et des aliments pour animaux (JO L 50 du 21.2.2019, p. 55). 

 

Aux fins du présent accord, les dispositions de la décision d'exécution (UE) 2019/300 sont 

adaptées comme suit: 

 

Lorsque la Commission européenne constate une situation impliquant un risque grave direct 

ou indirect pour la santé humaine lié aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux 

visée à l'article 56, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 178/2002 qui concerne directement 

l'Andorre, et met en place une cellule de crise conformément à l'article 56, paragraphe 2, du 

règlement (CE) n° 178/2002, le ou les coordinateurs de crise désignés par l'Andorre peuvent 

être invités par la Commission européenne à participer aux travaux de cette cellule de crise. 

 

5. 32009 D 0726: décision 2009/726/CE de la Commission du 24 septembre 2009 concernant les 

mesures conservatoires prises par la France à l'égard de l'introduction, sur son territoire, de 

lait et de produits laitiers provenant d'une exploitation où un cas de tremblante classique a été 

confirmé (JO L 258 du 1.10.2009, p. 27). 
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6. 32010 D 0381: décision 2010/381/UE de la Commission du 8 juillet 2010 relative à des 

mesures d'urgence applicables aux lots de produits de l'aquaculture importés d'Inde et destinés 

à la consommation humaine (JO L 174 du 9.7.2010, p. 51), telle que modifiée par: 

 

– 32012 D 0690: décision d'exécution 2012/690/UE de la Commission du 6 novembre 

2012 (JO L 308 du 8.11.2012, p. 21), 

 

– 32016 D 1774: décision d'exécution (UE) 2016/1774 de la Commission du 4 octobre 

2016 (JO L 271 du 6.10.2016, p. 7). 

 

Aux fins de l'application de la décision 2010/381/UE, voir la deuxième partie, chapitre 6, 

article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

7. 32011 D 0884: décision d'exécution 2011/884/UE de la Commission du 22 décembre 2011 

sur des mesures d'urgence concernant la présence non autorisée de riz génétiquement modifié 

dans les produits à base de riz provenant de Chine et abrogeant la décision 2008/289/CE (JO 

L 343 du 23.12.2011, p. 140), telle que modifiée par: 

 

– 32013 D 0287: décision d'exécution 2013/287/UE de la Commission du 13 juin 2013 

(JO L 162 du 14.6.2013, p. 10). 

 

Aux fins de l'application de la décision d'exécution 2011/884/UE, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 
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8. 32013 R 0208: règlement d'exécution (UE) n° 208/2013 de la Commission du 11 mars 2013 

sur les exigences en matière de traçabilité pour les germes et les graines destinées à la 

production de germes (JO L 68 du 12.3.2013, p. 16). 

 

9. 32013 H 0165: recommandation 2013/165/UE de la Commission du 27 mars 2013 concernant 

la présence de toxines T-2 et HT-2 dans les céréales et les produits à base de céréales (JO L 

91 du 3.4.2013, p. 12). 

 

10. 32014 R 0853: règlement d'exécution (UE) n° 853/2014 de la Commission du 5 août 2014 

abrogeant le règlement (CE) n° 1151/2009 soumettant l'importation d'huile de tournesol 

originaire ou en provenance d'Ukraine à des conditions particulières (JO L 233 du 6.8.2014, 

p. 25). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) n° 853/2014, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

11. 32019 R 1793: règlement d'exécution (UE) 2019/1793 de la Commission du 22 octobre 2019 

relatif au renforcement temporaire des contrôles officiels et aux mesures d'urgence régissant 

l'entrée dans l'Union de certains biens provenant de certains pays tiers, mettant en œuvre les 

règlements (UE) 2017/625 et (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil et 

abrogeant les règlements (CE) n° 669/2009, (UE) n° 884/2014, (UE) 2015/175, (UE) 

2017/186 et (UE) 2018/1660 de la Commission (JO L 277 du 29.10.2019, p. 89), tel que 

modifié par: 

 

– 32020 R 1540: règlement d'exécution (UE) 2020/1540 de la Commission du 22 octobre 

2020 (JO L 353 du 23.10.2020, p. 4), 
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– 32021 R 0608: règlement d'exécution (UE) 2021/608 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 119), 

 

– 32021 R 1900: règlement d'exécution (UE) 2021/1900 de la Commission du 27 octobre 

2021 (JO L 387 du 3.11.2021, p. 78), 

 

– 32021 R 2246: règlement d'exécution (UE) 2021/2246 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 453 du 17.12.2021, p. 5), 

 

– 32022 R 0913: règlement d'exécution (UE) 2022/913 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2389: règlement d'exécution (UE) 2022/2389 de la Commission du 7 décembre 

2022 (JO L 316 du 8.12.2022, p. 42). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) n° 2019/1793, voir la deuxième 

partie, chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 
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CHAPITRE 2 

 

CONTRÔLES OFFICIELS 

 

1. 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 

2017 concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le 

respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux 

ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et 

aux produits phytopharmaceutiques, modifiant les règlements du Parlement européen et du 

Conseil (CE) n° 999/2001, (CE) n° 396/2005, (CE) n° 1069/2009, (CE) n° 1107/2009, (UE) 

n° 1151/2012, (UE) n° 652/2014, (UE) 2016/429 et (UE) 2016/2031, les règlements du 

Conseil (CE) n° 1/2005 et (CE) n° 1099/2009 ainsi que les directives du Conseil 98/58/CE, 

1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/119/CE et 2008/120/CE, et abrogeant les règlements du 

Parlement européen et du Conseil (CE) n° 854/2004 et (CE) n° 882/2004, les directives du 

Conseil 89/608/CEE, 89/662/CEE, 90/425/CEE, 91/496/CEE, 96/23/CE, 96/93/CE et 

97/78/CE ainsi que la décision 92/438/CEE du Conseil (règlement sur les contrôles officiels) 

(JO L 95 du 7.4.2017, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32019 R 0478: règlement délégué (UE) 2019/478 de la Commission du 14 janvier 2019 

(JO L 82 du 25.3.2019, p. 4), 

 

– 32019 R 0627: règlement d'exécution (UE) 2019/627 de la Commission du 15 mars 

2019 (JO L 131 du 17.5.2019, p. 51), 

 

– 32021 R 1756: règlement (UE) 2021/1756 du Parlement européen et du Conseil (JO L 

357 du 8.10.2021, p. 27). 
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Aux fins du présent accord, les dispositions du règlement (UE) 2017/625 sont adaptées 

comme suit: 

 

L'article 3 du protocole-cadre 1 s'applique en ce qui concerne l'article 22 du règlement (UE) 

2017/625 et les dispositions correspondantes du règlement (UE) 2017/625 relatives à la santé 

des végétaux. La période visée à l'article 3, paragraphe 2, du protocole-cadre 1 est de deux ans 

à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord. 

 

2. 32018 R 0631: règlement délégué (UE) 2018/631 de la Commission du 7 février 2018 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil par 

l'établissement de laboratoires de référence de l'Union européenne pour les organismes 

nuisibles aux végétaux (JO L 105 du 25.4.2018, p. 1). 

 

3. 32019 R 0624: règlement délégué (UE) 2019/624 de la Commission du 8 février 2019 

concernant des règles spécifiques pour la réalisation des contrôles officiels en rapport avec la 

production de viande et les zones de production et de reparcage des mollusques bivalves 

vivants conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO 

L 131 du 17.5.2019, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1422: règlement délégué (UE) 2021/1422 de la Commission du 26 avril 2021 

(JO L 307 du 1.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 2258: règlement délégué (UE) 2022/2258 de la Commission du 9 septembre 

2022 (JO L 299 du 18.11.2022, p. 5). 
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4. 32019 R 0627: règlement d'exécution (UE) 2019/627 de la Commission du 15 mars 2019 

établissant des modalités uniformes pour la réalisation des contrôles officiels en ce qui 

concerne les produits d'origine animale destinés à la consommation humaine conformément 

au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement 

(CE) n° 2074/2005 de la Commission en ce qui concerne les contrôles officiels (JO L 131 du 

17.5.2019, p. 51), tel que modifié par: 

 

– 32020 R 2108: règlement d'exécution (UE) 2020/2108 de la Commission du 16 

décembre 2020 (JO L 427 du 17.12.2020, p. 1), 

 

– 32021 R 1709: règlement d'exécution (UE) 2021/1709 de la Commission du 23 

septembre 2021 (JO L 339 du 24.9.2021, p. 84), 

 

– 32022 R 2503: règlement d'exécution (UE) 2022/2503 de la Commission du 19 

décembre 2022 (JO L 325 du 20.12.2022, p. 58). 

 

5. 32019 R 0723: règlement d'exécution (UE) 2019/723 de la Commission du 2 mai 2019 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne le formulaire type à utiliser dans les rapports annuels présentés par 

les États membres (JO L 124 du 13.5.2019, p. 1). 

 

6. 32019 R 1012: règlement délégué (UE) 2019/1012 de la Commission du 12 mars 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en dérogeant 

aux règles relatives à la désignation des points de contrôle et aux exigences minimales 

applicables aux postes de contrôle frontaliers (JO L 165 du 21.6.2019, p. 4). 
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Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2019/1012, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

7. 32019 R 1013: règlement d'exécution (UE) 2019/1013 de la Commission du 16 avril 2019 

concernant la notification préalable de l'arrivée des envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens entrant dans l'Union (JO L 165 du 21.6.2019, p. 8). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2019/1013, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

8. 32019 R 1014: règlement d'exécution (UE) 2019/1014 de la Commission du 12 juin 2019 

fixant les règles détaillées concernant les exigences minimales relatives aux postes de contrôle 

frontaliers, y compris les centres d'inspection, et au modèle, aux catégories et aux abréviations 

à utiliser pour dresser les listes des postes de contrôle frontaliers et des points de contrôle (JO 

L 165 du 21.6.2019, p. 10). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2019/1014, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

9. 32019 R 1081: règlement délégué (UE) 2019/1081 de la Commission du 8 mars 2019 

établissant des règles concernant les exigences spécifiques de formation du personnel aux fins 

de la réalisation de certains contrôles physiques aux postes de contrôle frontaliers (JO L 171 

du 26.6.2019, p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2019/1081, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 21 

10. 32019 R 1602: règlement délégué (UE) 2019/1602 de la Commission du 23 avril 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne le document sanitaire commun d'entrée accompagnant les envois d'animaux et de 

biens jusqu'à leur destination (JO L 250 du 30.9.2019, p. 6). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) n° 2019/1602, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

11. 32019 R 1666: règlement délégué (UE) 2019/1666 de la Commission du 24 juin 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil concernant les 

conditions de surveillance du transport et de l'arrivée des envois de certains biens, entre le 

poste de contrôle frontalier d'arrivée et l'établissement du lieu de destination dans l'Union (JO 

L 255 du 4.10.2019, p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2019/1666, oir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

12. 32019 R 1715: règlement d'exécution (UE) 2019/1715 de la Commission du 30 septembre 

2019 établissant les règles de fonctionnement du système de gestion de l'information sur les 

contrôles officiels et de ses composantes (JO L 261 du 14.10.2019, p. 37), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0547: règlement d'exécution (UE) 2021/547 de la Commission du 29 mars 

2021 (JO L 109 du 30.3.2021, p. 60). 
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13. 32019 R 1793: règlement d'exécution (UE) 2019/1793 de la Commission du 22 octobre 2019 

relatif au renforcement temporaire des contrôles officiels et aux mesures d'urgence régissant 

l'entrée dans l'Union de certains biens provenant de certains pays tiers, mettant en œuvre les 

règlements (UE) 2017/625 et (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil et 

abrogeant les règlements (CE) n° 669/2009, (UE) n° 884/2014, (UE) 2015/175, (UE) 

2017/186 et (UE) 2018/1660 de la Commission (JO L 277 du 29.10.2019, p. 89), tel que 

modifié par: 

 

– 32020 R 0625: règlement d'exécution (UE) 2020/625 de la Commission du 6 mai 2020 

(JO L 144 du 7.5.2020, p. 13), 

 

– 32021 R 0608: règlement d'exécution (UE) 2021/608 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 119), 

 

– 32021 R 1900: règlement d'exécution (UE) 2021/1900 de la Commission du 27 octobre 

2021 (JO L 387 du 3.11.2021, p. 78), 

 

– 32021 R 2246: règlement d'exécution (UE) 2021/2246 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 453 du 17.12.2021, p. 5), 

 

– 32022 R 0913: règlement d'exécution (UE) 2022/913 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2019/1793, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 
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14. 32019 R 1873: règlement d'exécution (UE) 2019/1873 de la Commission du 7 novembre 2019 

relatif aux procédures permettant aux autorités compétentes de coordonner la réalisation des 

contrôles officiels renforcés des produits d'origine animale, des produits germinaux, des sous-

produits animaux et des produits composés aux postes de contrôle frontaliers (JO L 289 du 

8.11.2019, p. 50). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2019/1873, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

15. 32019 R 2074: règlement délégué (UE) 2019/2074 de la Commission du 23 septembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles pour la réalisation de contrôles officiels spécifiques sur les envois de 

certains animaux et bien originaires de l'Union et qui y sont réexpédiés après avoir été 

interdits d'entrée par un pays tiers (JO L 316 du 6.12.2019, p. 6). 

 

16. 32019 R 2090: règlement délégué (UE) 2019/2090 de la Commission du 19 juin 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les cas de non-conformité, établie ou soupçonnée, aux règles de l'Union applicables 

à l'utilisation ou aux résidus de substances pharmacologiquement actives autorisées dans les 

médicaments vétérinaires ou en tant qu'additifs destinés à l'alimentation des animaux, ou aux 

règles de l'Union applicables à l'utilisation ou aux résidus de substances 

pharmacologiquement actives interdites ou non autorisées (JO L 317 du 9.12.2019, p. 28). 
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17. 32019 R 2122: règlement délégué (UE) 2019/2122 de la Commission du 10 octobre 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne certaines catégories d'animaux et de biens exemptées des contrôles officiels aux 

postes de contrôle frontaliers, des contrôles spécifiques des bagages personnels des passagers 

et de petits envois de biens expédiés à des personnes physiques, qui ne sont pas destinés à être 

mis sur le marché et modifiant le règlement (UE) n° 142/2011 de la Commission (JO L 321 

du 12.12.2019, p. 45), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 2089: règlement délégué (UE) 2021/2089 de la Commission du 21 septembre 

2021 (JO L 427 du 30.11.2021, p. 149), 

 

– 32022 R 0887: règlement délégué (UE) 2022/887 de la Commission du 28 mars 2022 

(JO L 154 du 7.6.2022, p. 23). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2019/2122, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

18. 32019 R 2123: règlement délégué (UE) 2019/2123 de la Commission du 10 octobre 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables aux cas et aux conditions dans lesquels les contrôles d'identité 

et les contrôles physiques de certains biens peuvent être effectués à des points de contrôle et 

les contrôles documentaires peuvent être effectués à distance au départ de postes de contrôle 

frontaliers (JO L 321 du 12.12.2019, p. 64). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2019/2123, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 
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19. 32019 R 2124: règlement délégué (UE) 2019/2124 de la Commission du 10 octobre 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables aux contrôles officiels des envois d'animaux et de biens en 

transit, en transbordement et faisant l'objet d'une poursuite du transport par l'Union, et 

modifiant les règlements (CE) n° 798/2008, (CE) n° 1251/2008, (CE) n° 119/2009, (UE) 

n° 206/2010, (UE) n° 605/2010, (UE) n° 142/2011 et (UE) n° 28/2012 de la Commission, le 

règlement d'exécution (UE) 2016/759 de la Commission ainsi que la décision 2007/777/CE de 

la Commission (JO L 321 du 12.12.2019, p. 73), tel que modifié par: 

 

– 32020 R 2190: règlement délégué (UE) 2020/2190 de la Commission du 29 octobre 

2020 (JO L 434 du 23.12.2020, p. 3). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2019/2124, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

20. 32019 R 2125: règlement délégué (UE) 2019/2125 de la Commission du 10 octobre 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles relatives à la réalisation de contrôles officiels spécifiques sur les matériaux 

d'emballage en bois, à la notification de certains envois et aux mesures à prendre en cas de 

manquement (JO L 321 du 12.12.2019, p. 99). 

 

Aux fins du présent accord, les dispositions du règlement délégué (UE) 2019/2125 sont 

adaptées comme suit: 

 

L'article 3 du protocole-cadre 1 s'applique. La période visée à l'article 3, paragraphe 2, du 

protocole-cadre 1 est de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord. 
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21. 32019 R 2126: règlement délégué (UE) 2019/2126 de la Commission du 10 octobre 2019 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables aux contrôles officiels spécifiques pour certaines catégories 

d'animaux et de biens, les mesures à prendre à la suite de ces contrôles et certaines catégories 

d'animaux et de biens exemptées des contrôles officiels aux postes de contrôle frontaliers (JO 

L 321 du 12.12.2019, p. 104). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2019/2126, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

22. 32019 R 2127: règlement délégué (UE) 2019/2127 de la Commission du 10 octobre 2019 

modifiant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne la date d'application de certaines dispositions des directives 91/496/CEE, 97/78/CE 

et 2000/29/CE du Conseil (JO L 321 du 12.12.2019, p. 111). 

 

23. 32019 R 2128: règlement d'exécution (UE) 2019/2128 de la Commission du 12 novembre 

2019 établissant le modèle de certificat officiel et les règles applicables à la délivrance de 

certificats officiels pour les biens qui sont livrés à des navires quittant l'Union et destinés à 

servir d'avitaillement ou à être consommés par l'équipage et les passagers, ou à une base 

militaire de l'OTAN ou des États-Unis (JO L 321 du 12.12.2019, p. 114). 
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24. 32019 R 2129: règlement d'exécution (UE) 2019/2129 de la Commission du 25 novembre 

2019 établissant des règles pour l'application uniforme des taux de fréquence des contrôles 

d'identité et des contrôles physiques sur certains envois d'animaux et de biens entrant dans 

l'Union (JO L 321 du 12.12.2019, p. 122), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 2141: règlement d'exécution (UE) 2021/2141 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 5). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2019/2129, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

25. 32019 R 2130: règlement d'exécution (UE) 2019/2130 de la Commission du 25 novembre 

2019 établissant les règles détaillées relatives aux actions à mener pendant et après les 

contrôles documentaires, les contrôles d'identité et les contrôles physiques des animaux et des 

biens soumis aux contrôles officiels aux postes de contrôle frontaliers (JO L 321 du 

12.12.2019, p. 128). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2019/2130, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

26. 32020 R 1158: règlement d'exécution (UE) 2020/1158 de la Commission du 5 août 2020 

relatif aux conditions d'importation de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux 

originaires des pays tiers à la suite de l'accident survenu à la centrale nucléaire de Tchernobyl 

(JO L 257 du 6.8.2020, p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2020/1158, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 
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27. 32020 D 1550: décision d'exécution (UE) 2020/1550 de la Commission du 23 octobre 2020 

établissant le programme pluriannuel, pour la période 2021-2025, des contrôles que doivent 

effectuer les experts de la Commission dans les États membres pour vérifier l'application de la 

législation de l'Union sur la chaîne agroalimentaire (JO L 354 du 26.10.2020, p. 9). 

 

28. 32020 R 1641: règlement d'exécution (UE) 2020/1641 de la Commission du 5 novembre 2020 

relatif aux importations de mollusques bivalves, échinodermes, tuniciers et gastéropodes 

marins vivants, réfrigérés, congelés ou transformés destinés à la consommation humaine en 

provenance des États-Unis d'Amérique (JO L 370 du 6.11.2020, p. 4), tel que modifié par: 

 

– 32022 R 0158: règlement d'exécution (UE) 2022/158 de la Commission du 4 février 

2022 (JO L 26 du 7.2.2022, p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2020/1641, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

29. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 
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– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 
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30. 32021 R 0403: règlement d'exécution (UE) 2021/403 de la Commission du 24 mars 2021 

portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du Parlement 

européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire et les 

modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée dans l'Union et les mouvements entre 

les États membres d'envois de certaines catégories d'animaux terrestres et de leurs produits 

germinaux, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant la décision 2010/470/UE (JO L 113 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32022 R 0037: règlement d'exécution (UE) 2022/37 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 92), 

 

– 32022 R 0055: règlement d'exécution (UE) 2022/55 de la Commission du 9 novembre 

2021 (JO L 10 du 17.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19). 
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31. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 
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32. 32021 R 0630: règlement délégué (UE) 2021/630 de la Commission du 16 février 2021 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne certaines catégories de biens exemptés des contrôles officiels aux postes de contrôle 

frontaliers et modifiant la décision 2007/275/CE de la Commission (JO L 132 du 19.4.2021, 

p. 17), tel que modifié par: 

 

– 32022 R 0887: règlement délégué (UE) 2022/887 de la Commission du 28 mars 2022 

(JO L 154 du 7.6.2022, p. 23). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2021/630, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

33. 32021 R 0632: règlement d'exécution (UE) 2021/632 de la Commission du 13 avril 2021 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne les listes indiquant les animaux, les produits d'origine animale, les 

produits germinaux, les sous-produits animaux et les produits dérivés, les produits composés 

et le foin et la paille soumis à des contrôles officiels aux postes de contrôle frontaliers et 

abrogeant le règlement d'exécution (UE) 2019/2007 de la Commission et la décision 

2007/275/CE de la Commission (JO L 132 du 19.4.2021, p. 24), tel que modifié par: 

 

– 32022 R 1322: règlement d'exécution (UE) 2022/1322 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 200 du 29.7.2022, p. 25). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2021/632, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 
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34. 32021 R 1353: règlement délégué (UE) 2021/1353 de la Commission du 17 mai 2021 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les cas et les conditions dans lesquels les autorités compétentes peuvent désigner 

comme laboratoires officiels des laboratoires qui ne remplissent pas les conditions par rapport 

à toutes les méthodes qu'ils emploient pour les contrôles officiels ou les autres activités 

officielles (JO L 291 du 13.8.2021, p. 20). 

 

35. 32021 R 1355: règlement d'exécution (UE) 2021/1355 de la Commission du 12 août 2021 

concernant les programmes nationaux pluriannuels de contrôle des résidus de pesticides à 

établir par les États membres (JO L 291 du 13.8.2021, p. 120). 

 

Aux fins du présent accord, les dispositions du règlement d'exécution (UE) 2021/1355 sont 

adaptées comme suit: 

 

L'article 3 du protocole-cadre 1 s'applique. La période visée à l'article 3, paragraphe 2, du 

protocole-cadre 1 est de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord. 

 

36. 32021 R 1533: règlement d'exécution (UE) 2021/1533 de la Commission du 17 septembre 

2021 imposant des conditions particulières à l'importation de denrées alimentaires et 

d'aliments pour animaux originaires ou expédiés du Japon à la suite de l'accident survenu à la 

centrale nucléaire de Fukushima et abrogeant le règlement d'exécution (UE) 2016/6 (JO L 330 

du 20.9.2021, p. 72). 

 

Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2021/1533, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 
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37. 32022 R 0931: règlement délégué (UE) 2022/931 de la Commission du 23 mars 2022 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en établissant 

des règles pour la réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne les contaminants dans 

les denrées alimentaires (JO L 162 du 17.6.2022, p. 7). 

 

38. 32022 R 0932: règlement d'exécution (UE) 2022/932 de la Commission du 9 juin 2022 relatif 

aux modalités uniformes de réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne les 

contaminants dans les denrées alimentaires, au contenu spécifique supplémentaire des plans 

de contrôle nationaux pluriannuels et aux modalités spécifiques supplémentaires applicables à 

leur élaboration (JO L 162 du 17.6.2022, p. 13). 

 

39. 32022 D 0575: décision d'exécution (UE) 2022/575 de la Commission du 6 avril 2022 

concernant des mesures d'urgence destinées à prévenir l'introduction dans l'Union de la fièvre 

aphteuse par des lots de foin et de paille en provenance de certains pays tiers ou territoires et 

abrogeant le règlement d'exécution (UE) 2020/2208 (JO L 109 du 8.4.2022, p. 69). 

 

40. 32022 R 0671: règlement délégué (UE) 2022/671 de la Commission du 4 février 2022 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles spécifiques applicables aux contrôles officiels effectués par les autorités 

compétentes sur les animaux, les produits d'origine animale et les produits germinaux, les 

mesures de suivi à prendre par l'autorité compétente en cas de non-respect des règles 

d'identification et d'enregistrement des bovins, des ovins et des caprins ou de manquement au 

cours du transit de certains bovins par l'Union, et abrogeant le règlement (CE) n° 494/98 de la 

Commission (JO L 122 du 25.4.2022, p. 17). 

 

41. 32022 R 1428: règlement d'exécution (UE) 2022/1428 de la Commission du 24 août 2022 

portant fixation des méthodes de prélèvement et d'analyse d'échantillons à utiliser pour le 

contrôle des teneurs en substances perfluoroalkylées dans certaines denrées alimentaires (JO 

L 221 du 26.8.2022, p. 66). 
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42. 32022 R 1644: règlement délégué (UE) 2022/1644 de la Commission du 7 juillet 2022 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil par des 

exigences spécifiques pour la réalisation des contrôles officiels de l'utilisation des substances 

pharmacologiquement actives autorisées en tant que médicaments vétérinaires ou en tant 

qu'additifs destinés à l'alimentation des animaux et des substances pharmacologiquement 

actives interdites ou non autorisées et de leurs résidus (JO L 248 du 26.9.2022, p. 3). 

 

43. 32022 R 1646: règlement d'exécution (UE) 2022/1646 de la Commission du 23 septembre 

2022 relatif aux modalités uniformes de réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne 

l'utilisation des substances pharmacologiquement actives autorisées en tant que médicaments 

vétérinaires ou en tant qu'additifs destinés à l'alimentation des animaux et des substances 

pharmacologiquement actives interdites ou non autorisées et de leurs résidus, ainsi qu'au 

contenu spécifique des plans de contrôle nationaux pluriannuels et aux modalités spécifiques 

de leur élaboration (JO L 248 du 26.9.2022, p. 32). 

 

44. 32022 R 2292: règlement délégué (UE) 2022/2292 de la Commission du 6 septembre 2022 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les exigences applicables à l'entrée dans l'Union d'envois d'animaux producteurs 

d'aliments et de certains biens destinés à la consommation humaine (JO L 304 du 24.11.2022, 

p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2022/2292, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

45. 32023 R 0174: règlement d'exécution (UE) 2023/174 de la Commission du 26 janvier 2023 

modifiant le règlement d'exécution (UE) 2019/1793 relatif au renforcement temporaire des 

contrôles officiels et aux mesures d'urgence régissant l'entrée dans l'Union de certains biens 

provenant de certains pays tiers, mettant en œuvre les règlements (UE) 2017/625 et (CE) 

n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil (JO L 25 du 27.1.2023, p. 36). 
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Aux fins de l'application du règlement d'exécution (UE) 2023/174, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

 

CHAPITRE 3 

 

COMITÉS 

 

1. 32002 R 0178: règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 

janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation 

alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures 

relatives à la sécurité des denrées alimentaires (JO L 31 du 1.2.2002, p. 1), tel que modifié 

par: 

 

– 32003 R 1642: règlement (CE) n° 1642/2003 du Parlement européen et du Conseil du 

22 juillet 2003 (JO L 245 du 29.9.2003, p. 4), 

 

– 32006 R 0575: règlement (CE) n° 575/2006 de la Commission du 7 avril 2006 (JO L 

100 du 8.4.2006, p. 3), 

 

– 32008 R 0202: règlement (CE) n° 202/2008 de la Commission du 4 mars 2008 (JO L 60 

du 5.3.2008, p. 17), 

 

– 32009 R 0596: règlement (CE) n° 596/2009 du Parlement européen et du Conseil du 18 

juin 2009 (JO L 188 du 18.7.2009, p. 14), 

 

– 32014 R 0652: règlement (UE) n° 652/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mai 2014 (JO L 189 du 27.6.2014, p. 1), 
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– 32017 R 0228: règlement (UE) 2017/228 de la Commission du 9 février 2017 (JO L 35 

du 10.2.2017, p. 10), 

 

– 32019 R 1381: règlement (UE) 2019/1381 du Parlement européen et du Conseil du 20 

juin 2019 (JO L 231 du 6.9.2019, p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement (CE) n° 178/2002, voir la première partie, chapitre 1, 

point 1, de la présente annexe. 

 

2. 31977 D 0505: décision 77/505/CEE du Conseil du 25 juillet 1977 instituant un comité 

zootechnique permanent (JO L 206 du 12.8.1977, p. 11). 

 

 

CHAPITRE 4 

 

AUTORITE EUROPEENNE DE SECURITE DES ALIMENTS 

 

1. 32003 R 1304: règlement (CE) n° 1304/2003 de la Commission du 23 juillet 2003 sur la 

procédure appliquée par l'Autorité européenne de sécurité des aliments aux demandes d'avis 

scientifiques dont elle est saisie (JO L 185 du 24.7.2003, p. 6). 

 

2. 32004 D 0478: décision 2004/478/CE de la Commission du 29 avril 2004 relative à l'adoption 

d'un plan général de gestion des crises dans le domaine des denrées alimentaires et des 

aliments pour animaux (JO L 160 du 30.4.2004, p. 98). 

 

3. 32006 R 0575: règlement (CE) n° 575/2006 de la Commission du 7 avril 2006 modifiant le 

règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le 

nombre et la dénomination des groupes scientifiques permanents de l'Autorité européenne de 

sécurité des aliments (JO L 100 du 8.4.2006, p. 3). 
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4. 32006 D 0478: décision 2006/478/CE du Conseil du 19 juin 2006 portant nomination de la 

moitié des membres du conseil d'administration de l'Autorité européenne de sécurité des 

aliments (JO L 189 du 12.7.2006, p. 7). 

 

5. 32008 D 0486: décision 2008/486/CE du Conseil du 23 juin 2008 portant nomination de la 

moitié des membres du conseil d'administration de l'Autorité européenne de sécurité des 

aliments (JO L 165 du 26.6.2008, p. 8). 

 

 

CHAPITRE 5 

 

ACTES D'ADHÉSION 

 

 

SECTION A 

 

ACTE D'ADHÉSION DE 2003 

 

1. 12003 T: acte relatif aux conditions d'adhésion à l'Union européenne de la République 

tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de 

Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de 

Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République 

slovaque, et aux adaptations des traités sur lesquels est fondée l'Union européenne (JO L 236 

du 23.9.2003, p. 33), y compris son protocole n° 10 sur Chypre. 
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2. 32004 R 0866: règlement (CE) n° 866/2004 du Conseil du 29 avril 2004 concernant un 

régime en application de l'article 2 du protocole n° 10 de l'acte d'adhésion de 2003 (JO L 161 

du 30.4.2004, p. 128), tel que modifié par: 

 

– 32005 R 0293: règlement (CE) n° 293/2005 du Conseil du 17 février 2005 (JO L 50 du 

23.2.2005, p. 1), 

 

– 32005 R 0601: règlement (CE) n° 601/2005 de la Commission du 18 avril 2005 (JO L 

99 du 19.4.2005, p. 10), 

 

– 32005 R 1283: règlement (CE) n° 1283/2005 de la Commission du 3 août 2005 (JO L 

203 du 4.8.2005, p. 8), 

 

– 32013 R 0685: règlement (UE) n° 685/2013 du Conseil du 15 juillet 2013 (JO L 196 du 

19.7.2013, p. 1). 

 

3. 32004 R 1480: règlement (CE) n° 1480/2004 de la Commission du 10 août 2004 définissant 

les règles spécifiques applicables aux marchandises arrivant des zones dans lesquelles le 

gouvernement de Chypre n'exerce pas de contrôle effectif et entrant dans les zones dans 

lesquelles ce gouvernement exerce un contrôle effectif (JO L 272 du 20.8.2004, p. 3), tel que 

modifié par: 

 

– 32011 R 0531: règlement d'exécution (UE) n° 531/2011 de la Commission du 31 mai 

2011 (JO L 146 du 1.6.2011, p. 4), 

 

– 32022 R 1166: règlement d'exécution (UE) 2022/1166 de la Commission du 6 juillet 

2022 (JO L 181 du 7.7.2022, p. 11). 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 40 

4. 32004 D 0604: décision 2004/604/CE de la Commission du 7 juillet 2004 relative à 

l'habilitation de la chambre de commerce chypriote turque visée à l'article 4, paragraphe 5, du 

règlement (CE) n° 866/2004 du Conseil (JO L 272 du 20.8.2004, p. 12). 

 

5. 32007 D 0330: décision 2007/330/CE de la Commission du 4 mai 2007 levant les 

interdictions relatives à la circulation de certains produits d'origine animale sur l'île de 

Chypre, imposées par le règlement (CE) n° 866/2004 du Conseil, et fixant les conditions de 

circulation de ces produits (JO L 123 du 12.5.2007, p. 30), telle que modifiée par: 

 

– 32021 D 0586: décision d'exécution (UE) 2021/586 de la Commission du 12 avril 2021 

(JO L 126 du 13.4.2021, p. 1). 

 

 

SECTION B 

 

ACTE D'ADHÉSION DE 2005 

 

6. 12005 SA: acte relatif aux conditions d'adhésion à l'Union européenne de la République de 

Bulgarie et de la Roumanie et aux adaptations des traités sur lesquels est fondée l'Union 

européenne (JO L 157 du 21.6.2005, p. 217). 

 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 41 

SECTION C 

 

ACTE D'ADHÉSION DE 2012 

 

7. 12012 J: acte relatif aux conditions d'adhésion à l'Union européenne de la République de 

Croatie et aux adaptations du traité sur l'Union européenne, du traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne et du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique 

(JO L 112 du 24.4.2012, p. 21). 

 

 

DEUXIÈME PARTIE 

 

LÉGISLATION VÉTÉRINAIRE 

 

 

L'Andorre applique toutes les obligations découlant des accords internationaux conclus par l'UE 

dans la mesure où ces obligations concernent les règles vétérinaires nécessaires au bon 

fonctionnement du présent accord. 

 

 

CHAPITRE 1 

 

SYSTEME DE CONTROLE DU MARCHE INTERIEUR 

 

1. 32016 R 0429: règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 

2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes 

dans le domaine de la santé animale ("législation sur la santé animale") (JO L 84 du 

31.3.2016, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 42 

– 32018 R 1629: règlement délégué (UE) 2018/1629 de la Commission du 25 juillet 2018 

(JO L 272 du 31.10.2018, p. 11). 

 

 

SECTION A 

 

ANIMAUX VIVANTS, SPERME, OVULES ET EMBRYONS 

 

2. 31993 D 0444: décision 93/444/CEE de la Commission du 2 juillet 1993 relative aux 

modalités régissant les échanges intracommunautaires de certains animaux vivants et produits 

destinés à être exportés vers les pays tiers (JO L 208 du 19.8.1993, p. 34). 

 

3. 31994 D 0338: décision 94/338/CE de la Commission du 25 mai 1994 fixant modalités 

d'application de la directive 90/425/CEE du Conseil en ce qui concerne le prélèvement 

d'échantillons en vue des contrôles vétérinaires au lieu de destination (JO L 151 du 17.6.1994, 

p. 36). 

 

4. 31994 D 0339: décision 94/339/CE de la Commission du 25 mai 1994 fixant certaines 

modalités d'application de l'article 9 paragraphe 1 de la directive 90/425/CEE du Conseil 

relative aux contrôles vétérinaires et zootechniques applicables dans les échanges 

intracommunautaires de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la 

réalisation du marché intérieur (JO L 151 du 17.6.1994, p. 38). 

 

5. 32015 D 0315: décision d'exécution (UE) 2015/315 de la Commission du 25 février 2015 

concernant certaines mesures de protection motivées par la détection de l'influenza aviaire 

hautement pathogène de sous-type H5N8 en Allemagne (JO L 56 du 27.2.2015, p. 68). 

 

6. 32015 D 0522: décision d'exécution (UE) 2015/522 de la Commission du 25 mars 2015 

concernant certaines mesures de protection motivées par la détection de l'influenza aviaire 

hautement pathogène du sous-type H5N8 en Hongrie (JO L 82 du 27.3.2015, p. 111). 
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7. 32018 R 1882: règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 

sur l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les 

maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des 

groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de 

ces maladies répertoriées (JO L 308 du 4.12.2018, p. 21), tel que modifié par: 

 

– 32022 R 0925: règlement d'exécution (UE) 2022/925 de la Commission du 14 juin 2022 

(JO L 160 du 15.6.2022, p. 30). 

 

8. 32019 R 2035: règlement délégué (UE) 2019/2035 de la Commission du 28 juin 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles relatives aux établissements détenant des animaux terrestres et aux 

couvoirs ainsi qu'à la traçabilité de certains animaux terrestres détenus et des œufs à couver 

(JO L 314 du 5.12.2019, p. 115), tel que modifié par: 

 

– 32020 R 1625: règlement délégué (UE) 2020/1625 de la Commission du 25 août 2020 

(JO L 366 du 4.11.2020, p. 1). 

 

9. 32020 D 0368: décision d'exécution (UE) 2020/368 de la Commission du 3 mars 2020 portant 

approbation du plan d'éradication de la peste porcine africaine chez les porcs sauvages de 

certaines zones de Slovaquie (JO L 67 du 5.3.2020, p. 137). 
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10. 32020 R 0688: règlement délégué (UE) 2020/688 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements d'animaux terrestres 

et d'œufs à couver dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 140), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1706: règlement délégué (UE) 2021/1706 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 56), 

 

– 32023 R 0118: règlement délégué (UE) 2023/118 de la Commission du 23 septembre 

2022 (JO L 16 du 18.1.2023, p. 1). 

 

11. 32020 R 0689: règlement délégué (UE) 2020/689 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à la surveillance, aux programmes d'éradication et au statut 

"indemne" de certaines maladies répertoriées et émergentes (JO L 174 du 3.6.2020, p. 211), 

tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0881: règlement délégué (UE) 2021/881 de la Commission du 23 mars 2021 

(JO L 194 du 2.6.2021, p. 10). 

 

12. 32020 R 0990: règlement délégué (UE) 2020/990 de la Commission du 28 avril 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les conditions de police sanitaire et les exigences en matière de certification 

zoosanitaire applicables aux mouvements d'animaux aquatiques et de produits d'origine 

animale issus d'animaux aquatiques au sein de l'Union (JO L 221 du 10.7.2020, p. 42). 
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13. 32020 R 0999: règlement d'exécution (UE) 2020/999 de la Commission du 9 juillet 2020 

établissant les dispositions d'application du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen 

et du Conseil en ce qui concerne l'agrément des établissements de produits germinaux et la 

traçabilité des produits germinaux des bovins, porcins, ovins, caprins et équidés (JO L 221 du 

10.7.2020, p. 99). 

 

14. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 
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– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

15. 32021 R 0520: règlement d'exécution (UE) 2021/520 de la Commission du 24 mars 2021 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne la traçabilité de certains animaux terrestres détenus (JO L 104 du 

25.3.2021, p. 39), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1064: décision d'exécution (UE) 2021/1064 de la Commission du 28 juin 2021 

(JO L 229 du 29.6.2021, p. 8). 

 

16. 32021 D 0641: décision d'exécution (UE) 2021/641 de la Commission du 16 avril 2021 

concernant des mesures d'urgence motivées par l'apparition de foyers d'influenza aviaire 

hautement pathogène dans certains États membres (JO L 134 du 20.4.2021, p. 166), telle que 

modifiée par: 

 

– 32021 D 0688: décision d'exécution (UE) 2021/688 de la Commission du 23 avril 2021 

(JO L 143 du 27.4.2021, p. 44), 
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– 32021 D 0766: décision d'exécution (UE) 2021/766 de la Commission du 7 mai 2021 

(JO L 165 I du 11.5.2021, p. 1), 

 

– 32021 D 0846: décision d'exécution (UE) 2021/846 de la Commission du 25 mai 2021 

(JO L 187 du 27.5.2021, p. 2), 

 

– 32021 D 0906: décision d'exécution (UE) 2021/906 de la Commission du 3 juin 2021 

(JO L 199 I du 7.6.2021, p. 1), 

 

– 32021 D 0989: décision d'exécution (UE) 2021/989 de la Commission du 17 juin 2021 

(JO L 218 du 18.6.2021, p. 41), 

 

– 32021 D 1084: décision d'exécution (UE) 2021/1084 de la Commission du 30 juin 2021 

(JO L 235 du 2.7.2021, p. 14), 

 

– 32021 D 1146: décision d'exécution (UE) 2021/1146 de la Commission du 12 juillet 

2021 (JO L 247 I du 13.7.2021, p. 1), 

 

– 32021 D 1186: décision d'exécution (UE) 2021/1186 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 257 du 19.7.2021, p. 5), 

 

– 32021 D 1307: décision d'exécution (UE) 2021/1307 de la Commission du 6 août 2021 

(JO L 285 du 9.8.2021, p. 1), 

 

– 32021 D 1395: décision d'exécution (UE) 2021/1395 de la Commission du 20 août 2021 

(JO L 300 du 24.8.2021, p. 70), 
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– 32021 D 1454: décision d'exécution (UE) 2021/1454 de la Commission du 6 septembre 

2021 (JO L 316 du 7.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 D 1485: décision d'exécution (UE) 2021/1485 de la Commission du 15 

septembre 2021 (JO L 328 du 16.9.2021, p. 4), 

 

– 32021 D 1766: décision d'exécution (UE) 2021/1766 de la Commission du 7 octobre 

2021 (JO L 358 du 8.10.2021, p. 1), 

 

– 32021 D 1872: décision d'exécution (UE) 2021/1872 de la Commission du 25 octobre 

2021 (JO L 379 du 26.10.2021, p. 53), 

 

– 32021 D 1908: décision d'exécution (UE) 2021/1908 de la Commission du 3 novembre 

2021 (JO L 390 du 4.11.2021, p. 39), 

 

– 32021 D 1982: décision d'exécution (UE) 2021/1982 de la Commission du 12 novembre 

2021 (JO L 403 du 15.11.2021, p. 1), 

 

– 32021 D 2100: décision d'exécution (UE) 2021/2100 de la Commission du 29 novembre 

2021 (JO L 428 du 30.11.2021, p. 3), 

 

– 32021 D 2186: décision d'exécution (UE) 2021/2186 de la Commission du 9 décembre 

2021 (JO L 444 du 10.12.2021, p. 110), 

 

– 32021 D 2310: décision d'exécution (UE) 2021/2310 de la Commission du 21 décembre 

2021 (JO L 461 I du 27.12.2021, p. 1), 
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– 32022 D 0053: décision d'exécution (UE) 2022/53 de la Commission du 11 janvier 2022 

(JO L 9 du 14.1.2022, p. 44), 

 

– 32022 D 0106: décision d'exécution (UE) 2022/106 de la Commission du 21 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 11), 

 

– 32022 D 0145: décision d'exécution (UE) 2022/145 de la Commission du 31 janvier 

2022 (JO L 24 du 3.2.2022, p. 6), 

 

– 32022 D 0198: décision d'exécution (UE) 2022/198 de la Commission du 9 février 2022 

(JO L 31 du 14.2.2022, p. 56), 

 

– 32022 D 0257: décision d'exécution (UE) 2022/257 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 42 du 23.2.2022, p. 9), 

 

– 32022 D 0349: décision d'exécution (UE) 2022/349 de la Commission du 28 février 

2022 (JO L 64 du 2.3.2022, p. 60), 

 

– 32022 D 0417: décision d'exécution (UE) 2022/417 de la Commission du 8 mars 2022 

(JO L 85 du 14.3.2022, p. 42), 

 

– 32022 D 0522: décision d'exécution (UE) 2022/522 de la Commission du 29 mars 2022 

(JO L 104 du 1.4.2022, p. 74), 

 

– 32022 D 0623: décision d'exécution (UE) 2022/623 de la Commission du 11 avril 2022 

(JO L 115 du 13.4.2022, p. 90), 
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– 32022 D 0690: décision d'exécution (UE) 2022/690 de la Commission du 26 avril 2022 

(JO L 128 du 2.5.2022, p. 3), 

 

– 32022 D 0745: décision d'exécution (UE) 2022/745 de la Commission du 11 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 84), 

 

– 32022 D 0817: décision d'exécution (UE) 2022/817 de la Commission du 20 mai 2022 

(JO L 146 du 25.5.2022, p. 13), 

 

– 32022 D 0898: décision d'exécution (UE) 2022/898 de la Commission du 3 juin 2022 

(JO L 156 du 9.6.2022, p. 3), 

 

– 32022 D 0963: décision d'exécution (UE) 2022/963 de la Commission du 17 juin 2022 

(JO L 165 du 21.6.2022, p. 47), 

 

– 32022 D 1021: décision d'exécution (UE) 2022/1021 de la Commission du 27 juin 2022 

(JO L 170 du 28.6.2022, p. 85), 

 

– 32022 D 1200: décision d'exécution (UE) 2022/1200 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 138), 

 

– 32022 D 1320: décision d'exécution (UE) 2022/1320 de la Commission du 26 juillet 

2022 (JO L 199 du 28.7.2022, p. 12), 

 

– 32022 D 1351: décision d'exécution (UE) 2022/1351 de la Commission du 2 août 2022 

(JO L 203 du 3.8.2022, p. 3), 
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– 32022 D 1402: décision d'exécution (UE) 2022/1402 de la Commission du 12 août 2022 

(JO L 213 du 16.8.2022, p. 65), 

 

– 32022 D 1433: décision d'exécution (UE) 2022/1433 de la Commission du 26 août 2022 

(JO L 223 du 29.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 D 1483: décision d'exécution (UE) 2022/1483 de la Commission du 6 septembre 

2022 (JO L 233 du 8.9.2022, p. 52), 

 

– 32022 D 1627: décision d'exécution (UE) 2022/1627 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 244 du 21.9.2022, p. 19), 

 

– 32022 D 1853: décision d'exécution (UE) 2022/1853 de la Commission du 30 

septembre 2022 (JO L 257 du 5.10.2022, p. 13), 

 

– 32022 D 1996: décision d'exécution (UE) 2022/1996 de la Commission du 14 octobre 

2022 (JO L 273 du 21.10.2022, p. 24), 

 

– 32022 D 2098: décision d'exécution (UE) 2022/2098 de la Commission du 25 octobre 

2022 (JO L 281 du 31.10.2022, p. 73), 

 

– 32022 D 2176: décision d'exécution (UE) 2022/2176 de la Commission du 31 octobre 

2022 (JO L 286 du 8.11.2022, p. 9), 

 

– 32022 D 2322: décision d'exécution (UE) 2022/2322 de la Commission du 21 novembre 

2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 164), 
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– 32023 D 0009: décision d'exécution (UE) 2023/9 de la Commission du 20 décembre 

2022 (JO L 2 du 4.1.2023, p. 34), 

 

– 32023 D 0125: décision d'exécution (UE) 2023/125 de la Commission du 10 janvier 

2023 (JO L 16 du 18.1.2023, p. 42). 

 

17. 32021 R 2037: règlement d'exécution (UE) 2021/2037 de la Commission du 22 novembre 

2021 portant modalités d'application du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et 

du Conseil en ce qui concerne l'exemption des obligations incombant aux opérateurs 

d'enregistrer les établissements aquacoles et de tenir des registres (JO L 416 du 23.11.2021, 

p. 80). 

 

18. 32022 R 1345: règlement d'exécution (UE) 2022/1345 de la Commission du 1er août 2022 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne l'enregistrement et l'agrément des établissements détenant des 

animaux terrestres et procédant à la collecte, à la production, à la transformation ou au 

stockage de produits germinaux (JO L 202 du 2.8.2022, p. 27). 

 

19. 32022 D 2333: décision d'exécution (UE) 2022/2333 de la Commission du 23 novembre 2022 

concernant certaines mesures d'urgence relatives à la clavelée et à la variole caprine en 

Espagne et abrogeant la décision d'exécution (UE) 2022/1913 (JO L 308 du 29.11.2022, 

p. 22). 
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SECTION B 

 

PRODUITS ANIMAUX 

 

20. 32013 D 0443: décision d'exécution 2013/443/UE de la Commission du 27 août 2013 

concernant certaines mesures de protection motivées par la détection de l'influenza aviaire 

hautement pathogène du sous-type H7N7, en Italie, dont l'établissement d'autres zones 

réglementées, et abrogeant la décision d'exécution 2013/439/UE (JO L 230 du 29.8.2013, 

p. 20), telle que modifiée par: 

 

– 32013 D 0453: décision d'exécution 2013/453/UE de la Commission du 11 septembre 

2013 (JO L 244 du 13.9.2013, p. 34). 

 

21. 32015 D 0315: décision d'exécution (UE) 2015/315 de la Commission du 25 février 2015 

concernant certaines mesures de protection motivées par la détection de l'influenza aviaire 

hautement pathogène de sous-type H5N8 en Allemagne (JO L 56 du 27.2.2015, p. 68). 

 

22. 32019 R 0627: règlement d'exécution (UE) 2019/627 de la Commission du 15 mars 2019 

établissant des modalités uniformes pour la réalisation des contrôles officiels en ce qui 

concerne les produits d'origine animale destinés à la consommation humaine conformément 

au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement 

(CE) n° 2074/2005 de la Commission en ce qui concerne les contrôles officiels (JO L 131 du 

17.5.2019, p. 51), tel que modifié par: 

 

– 32020 R 2108: règlement d'exécution (UE) 2020/2108 de la Commission du 16 

décembre 2020 (JO L 427 du 17.12.2020, p. 1), 
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– 32021 R 1709: règlement d'exécution (UE) 2021/1709 de la Commission du 23 

septembre 2021 (JO L 339 du 24.9.2021, p. 84), 

 

– 32022 R 2503: règlement d'exécution (UE) 2022/2503 de la Commission du 19 

décembre 2022 (JO L 325 du 20.12.2022, p. 58). 

 

23. 32020 R 0990: règlement délégué (UE) 2020/990 de la Commission du 28 avril 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les conditions de police sanitaire et les exigences en matière de certification 

zoosanitaire applicables aux mouvements d'animaux aquatiques et de produits d'origine 

animale issus d'animaux aquatiques au sein de l'Union (JO L 221 du 10.7.2020, p. 42). 

 

24. 32020 R 2154: règlement délégué (UE) 2020/2154 de la Commission du 14 octobre 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les conditions de police sanitaire et les exigences en matière de certification et de 

notification applicables aux mouvements dans l'Union de produits d'origine animale issus 

d'animaux terrestres (JO L 431 du 21.12.2020, p. 5). 
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25. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 
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– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75), 

 

– 32022 D 1189: décision d'exécution (UE) 2022/1189 de la Commission du 8 juillet 

2022 concernant certaines mesures d'urgence contre la peste porcine africaine en 

Allemagne (JO L 184 du 11.7.2022, p. 66). 

 

 

SECTION C 

 

CERTIFICATION 

 

26. 32020 R 0990: règlement délégué (UE) 2020/990 de la Commission du 28 avril 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les conditions de police sanitaire et les exigences en matière de certification 

zoosanitaire applicables aux mouvements d'animaux aquatiques et de produits d'origine 

animale issus d'animaux aquatiques au sein de l'Union (JO L 221 du 10.7.2020, p. 42). 

 

 

SECTION D 

 

FINANCEMENT DES CONTRÔLES 

 

Voir la troisième partie, chapitre 6, de la présente annexe. 
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SECTION E 

 

MESURES DE SAUVEGARDE 

 

27. 32001 D 0304: décision 2001/304/CE de la Commission du 11 avril 2001 concernant le 

marquage et l'utilisation de certains produits animaux en liaison avec la décision 2001/172/CE 

relative à certaines mesures de protection contre la fièvre aphteuse au Royaume-Uni (JO L 

104 du 13.4.2001, p. 6), telle que modifiée par: 

 

– 32002 L 0049: décision 2002/49/CE de la Commission du 23 janvier 2002 (JO L 189 du 

18.7.2002, p. 12). 

 

28. 32002 D 0153: décision 2002/153/CE de la Commission du 20 février 2002 relative à 

certaines mesures de protection contre la fièvre aphteuse au Royaume-Uni, abrogeant la 

décision 2001/740/CE et modifiant pour la huitième fois la décision 2001/327/CE (JO L 50 du 

21.2.2002, p. 98). 

 

29. 32007 D 0314: décision 2007/314/CE de la Commission du 30 avril 2007 concernant les 

mesures prises par la Slovénie à la suite de la découverte de foyers de peste porcine classique 

en Croatie (JO L 118 du 8.5.2007, p. 19). 

 

30. 32006 D 0605: décision 2006/605/CE de la Commission du 6 septembre 2006 concernant 

certaines mesures de protection relatives aux échanges intracommunautaires de volailles 

destinées à la fourniture de gibier sauvage de repeuplement (JO L 246 du 8.9.2006, p. 12). 
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31. 32023 D 0110: décision d'exécution (UE) 2023/110 de la Commission du 12 janvier 2023 

établissant des mesures d'urgence en ce qui concerne des cas confirmés d'infestation par le 

petit coléoptère des ruches (Aethina tumida) en Italie et en France et abrogeant la décision 

d'exécution (UE) 2021/597 (JO L 13 du 16.1.2023, p. 5). 

 

32. 32021 R 0605: règlement d'exécution (UE) 2021/605 de la Commission du 7 avril 2021 

établissant des mesures spéciales de lutte contre la peste porcine africaine (JO L 129 du 

15.4.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0623: règlement d'exécution (UE) 2021/623 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 0687: règlement d'exécution (UE) 2021/687 de la Commission du 26 avril 

2021 (JO L 143 du 27.4.2021, p. 11), 

 

– 32021 R 0811: règlement d'exécution (UE) 2021/811 de la Commission du 20 mai 2021 

(JO L 180 du 21.5.2021, p. 114), 

 

– 32021 R 0902: règlement d'exécution (UE) 2021/902 de la Commission du 3 juin 2021 

(JO L 197 du 4.6.2021, p. 76), 

 

– 32021 R 0952: règlement d'exécution (UE) 2021/952 de la Commission du 11 juin 2021 

(JO L 209 du 14.6.2021, p. 95), 

 

– 32021 R 0994: règlement d'exécution (UE) 2021/994 de la Commission du 18 juin 2021 

(JO L 219 du 21.6.2021, p. 1), 
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– 32021 R 1090: règlement d'exécution (UE) 2021/1090 de la Commission du 2 juillet 

2021 (JO L 236 du 5.7.2021, p. 10), 

 

– 32021 R 1141: règlement d'exécution (UE) 2021/1141 de la Commission du 12 juillet 

2021 (JO L 247 du 13.7.2021, p. 55), 

 

– 32021 R 1205: règlement d'exécution (UE) 2021/1205 de la Commission du 20 juillet 

2021 (JO L 261 du 22.7.2021, p. 8), 

 

– 32021 R 1268: règlement d'exécution (UE) 2021/1268 de la Commission du 29 juillet 

2021 (JO L 277 du 2.8.2021, p. 99), 

 

– 32021 R 1371: règlement d'exécution (UE) 2021/1371 de la Commission du 16 août 

2021 (JO L 294 du 17.8.2021, p. 14), 

 

– 32021 R 1453: règlement d'exécution (UE) 2021/1453 de la Commission du 3 

septembre 2021 (JO L 313 du 6.9.2021, p. 35), 

 

– 32021 R 1714: règlement d'exécution (UE) 2021/1714 de la Commission du 24 

septembre 2021 (JO L 342 du 27.9.2021, p. 5), 

 

– 32021 R 1794: règlement d'exécution (UE) 2021/1794 de la Commission du 8 octobre 

2021 (JO L 361 du 12.10.2021, p. 4), 

 

– 32021 R 1850: règlement d'exécution (UE) 2021/1850 de la Commission du 21 octobre 

2021 (JO L 374 du 22.10.2021, p. 12), 
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– 32021 R 1907: règlement d'exécution (UE) 2021/1907 de la Commission du 3 

novembre 2021 (JO L 390 du 4.11.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2024: règlement d'exécution (UE) 2021/2024 de la Commission du 18 

novembre 2021 (JO L 411 du 19.11.2021, p. 3), 

 

– 32021 R 2110: règlement d'exécution (UE) 2021/2110 de la Commission du 30 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 2249: règlement d'exécution (UE) 2021/2249 de la Commission du 16 

décembre 2021 (JO L 453 du 17.12.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 2308: règlement d'exécution (UE) 2021/2308 de la Commission du 22 

décembre 2021 (JO L 461 du 27.12.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0065: règlement d'exécution (UE) 2022/65 de la Commission du 17 janvier 

2022 (JO L 11 du 18.1.2022, p. 13), 

 

– 32022 R 0097: règlement d'exécution (UE) 2022/97 de la Commission du 25 janvier 

2022 (JO L 17 du 26.1.2022, p. 3), 

 

– 32022 R 0136: règlement d'exécution (UE) 2022/136 de la Commission du 31 janvier 

2022 (JO L 22 du 1.2.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 0205: règlement d'exécution (UE) 2022/205 de la Commission du 14 février 

2022 (JO L 34 du 16.2.2022, p. 6), 
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– 32022 R 0587: règlement d'exécution (UE) 2022/587 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 11), 

 

– 32022 R 0705: règlement d'exécution (UE) 2022/705 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 64), 

 

– 32022 R 0743: règlement d'exécution (UE) 2022/743 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0852: règlement d'exécution (UE) 2022/852 de la Commission du 20 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 23), 

 

– 32022 R 0889: règlement d'exécution (UE) 2022/889 de la Commission du 3 juin 2022 

(JO L 154 du 7.6.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0917: règlement d'exécution (UE) 2022/917 de la Commission du 13 juin 2022 

(JO L 159 du 14.6.2022, p. 3), 

 

– 32022 R 0946: règlement d'exécution (UE) 2022/946 de la Commission du 17 juin 2022 

(JO L 164 du 20.6.2022, p. 23), 

 

– 32022 R 1196: règlement d'exécution (UE) 2022/1196 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 77), 

 

– 32022 R 1234: règlement d'exécution (UE) 2022/1234 de la Commission du 18 juillet 

2022 (JO L 190 du 19.7.2022, p. 79), 
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– 32022 R 1325: règlement d'exécution (UE) 2022/1325 de la Commission du 28 juillet 

2022 (JO L 200 du 29.7.2022, p. 109), 

 

– 32022 R 1366: règlement d'exécution (UE) 2022/1366 de la Commission du 4 août 

2022 (JO L 205 du 5.8.2022, p. 234), 

 

– 32022 R 1413: règlement d'exécution (UE) 2022/1413 de la Commission du 19 août 

2022 (JO L 217 du 22.8.2022, p. 6), 

 

– 32022 R 1460: règlement d'exécution (UE) 2022/1460 de la Commission du 2 

septembre 2022 (JO L 229 du 5.9.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 1617: règlement d'exécution (UE) 2022/1617 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 47), 

 

– 32022 R 1841: règlement d'exécution (UE) 2022/1841 de la Commission du 30 

septembre 2022 (JO L 254 du 3.10.2022, p. 3), 

 

– 32022 R 1911: règlement d'exécution (UE) 2022/1911 de la Commission du 6 octobre 

2022 (JO L 261 du 7.10.2022, p. 6), 

 

– 32022 R 2067: règlement d'exécution (UE) 2022/2067 de la Commission du 25 octobre 

2022 (JO L 277 du 27.10.2022, p. 106), 

 

– 32022 R 2204: règlement d'exécution (UE) 2022/2204 de la Commission du 11 

novembre 2022 (JO L 293 du 14.11.2022, p. 5), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 63 

– 32022 R 2348: règlement d'exécution (UE) 2022/2348 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 311 du 2.12.2022, p. 97), 

 

– 32022 R 2437: règlement d'exécution (UE) 2022/2437 de la Commission du 9 décembre 

2022 (JO L 319 du 13.12.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 2486: règlement d'exécution (UE) 2022/2486 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 33). 

 

33. 32022 D 1189: décision d'exécution (UE) 2022/1189 de la Commission du 8 juillet 2022 

concernant certaines mesures d'urgence contre la peste porcine africaine en Allemagne (JO L 

184 du 11.7.2022, p. 66). 

 

34. 32022 D 1639: décision d'exécution (UE) 2022/1639 de la Commission du 21 septembre 2022 

concernant certaines mesures d'urgence provisoires relatives à la clavelée et à la variole 

caprine en Espagne (JO L 247 du 23.9.2022, p. 69). 
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SECTION F 

 

NOTIFICATION DES MALADIES REPERTORIEES 

ET RAPPORTS RELATIFS A CES MALADIES 

 

35. 32020 R 2002: règlement d'exécution (UE) 2020/2002 de la Commission du 7 décembre 2020 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne la notification des maladies répertoriées et les rapports relatifs à 

ces maladies au sein de l'Union, les formats et procédures pour la présentation des 

programmes de surveillance au sein de l'Union, des programmes d'éradication et des rapports 

y afférents ainsi que pour la demande de reconnaissance du statut "indemne de maladie", et le 

système informatisé de gestion de l'information (JO L 412 du 8.12.2020, p. 1), tel que modifié 

par: 

 

– 32022 R 1183: règlement d'exécution (UE) 2022/1183 de la Commission du 8 juillet 

2022 (JO L 184 du 11.7.2022, p. 6). 
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CHAPITRE 2 

 

SYSTEME DE CONTROLE DES IMPORTATIONS 

 

Aux fins de l'application du présent chapitre, voir la deuxième partie, chapitre 6, article 28, du 

protocole relatif à l'Andorre. 

 

 

SECTION A 

 

ANIMAUX VIVANTS 

 

1. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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2. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 
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– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 

 

– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 
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– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 
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– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 

 

– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 
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– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 

 

– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 
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– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 
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SECTION B 

 

PRODUITS ANIMAUX 

 

3. 32005 D 0092: décision 2005/92/CE de la Commission du 2 février 2005 relative aux 

conditions de police sanitaire, à la certification et aux dispositions transitoires concernant 

l'introduction et la période d'entreposage des lots de certains produits d'origine animale dans 

des zones franches, des entrepôts francs et les locaux d'opérateurs approvisionnant les moyens 

de transport transfrontalier par voie maritime dans la Communauté (JO L 31 du 4.2.2005, 

p. 62), telle que modifiée par: 

 

– 32005 D 0755: décision 2005/755/CE de la Commission du 25 octobre 2005 (JO L 284 

du 27.10.2005, p. 8). 

 

4. 32005 D 0093: décision 2005/93/CE de la Commission du 2 février 2005 relative à des 

mesures de transition en ce qui concerne l'introduction et la période de stockage des lots de 

certains produits d'origine animale dans des entrepôts sous douane situés dans la Communauté 

(JO L 31 du 4.2.2005, p. 64), telle que modifiée par: 

 

– 32005 D 0755: décision 2005/755/CE de la Commission du 25 octobre 2005 (JO L 284 

du 27.10.2005, p. 8). 

 

5. 32019 R 1871: règlement (UE) 2019/1871 de la Commission du 7 novembre 2019 relatif aux 

valeurs de référence pour les substances pharmacologiquement actives non autorisées 

présentes dans les denrées alimentaires d'origine animale et abrogeant la décision 2005/34/CE 

(JO L 289 du 8.11.2019, p. 41). 
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6. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 

 

7. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 
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– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 
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– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 
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– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 
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– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 

 

– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 
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– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 
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– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 

 

8. 31992 D 0563: décision 92/563/CEE de la Commission du 19 novembre 1992 relative à la 

base de données concernant les conditions communautaires d'importation prévue par le projet 

Shift (JO L 361 du 10.12.1992, p. 45). 

 

9. 31997 D 0394: décision 97/394/CE de la Commission du 6 juin 1997 établissant les données 

minimales pour les bases de données relatives aux animaux et aux produits introduits dans la 

Communauté (JO L 164 du 21.6.1997, p. 42). 
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SECTION C 

 

MESURES DE SAUVEGARDE 

 

10. 32002 D 0251: décision 2002/251/CE de la Commission du 27 mars 2002 relative à certaines 

mesures de protection à l'égard de la viande de volaille et de certains produits de la pêche et 

de l'aquaculture destinés à la consommation humaine et importés de Thaïlande (JO L 84 du 

28.3.2002, p. 77), telle que modifiée par: 

 

– 32003 D 0895: décision 2003/895/CE de la Commission du 19 décembre 2003 (JO L 

333 du 20.12.2003, p. 92). 

 

11. 32002 D 0805: décision 2002/805/CE de la Commission du 15 octobre 2002 relative à 

certaines mesures de protection à l'égard de certains produits d'origine animale destinés à 

l'alimentation animale et importés d'Ukraine (JO L 278 du 16.10.2002, p. 24). 

 

12. 32002 D 0994: décision 2002/994/CE de la Commission du 20 décembre 2002 relative à 

certaines mesures de protection à l'égard des produits d'origine animale importés de Chine (JO 

L 348 du 21.12.2002, p. 154), telle que modifiée par: 

 

– 32004 D 0621: décision 2004/621/CE de la Commission du 26 août 2004 (JO L 279 du 

28.8.2004, p. 44), 

 

– 32005 D 0573: décision 2005/573/CE de la Commission du 22 juillet 2005 (JO L 193 

du 23.7.2005, p. 41), 
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– 32008 D 0463: décision 2008/463/CE de la Commission du 17 juin 2008 (JO L 160 du 

19.6.2008, p. 34), 

 

– 32008 D 0639: décision 2008/639/CE de la Commission du 30 juillet 2008 (JO L 207 

du 5.8.2008, p. 30), 

 

– 32009 D 0799: décision 2009/799/CE de la Commission du 29 octobre 2009 (JO L 285 

du 31.10.2009, p. 42), 

 

– 32012 D 0482: décision d'exécution 2012/482/UE de la Commission du 20 août 2012 

(JO L 226 du 22.8.2012, p. 5), 

 

– 32015 D 1068: décision d'exécution (UE) 2015/1068 de la Commission du 1er juillet 

2015 (JO L 174 du 3.7.2015, p. 30). 

 

13. 32003 D 0459: décision 2003/459/CE de la Commission du 20 juin 2003 concernant certaines 

mesures de protection contre le virus de la variole du singe (JO L 154 du 21.6.2003, p. 112). 

 

14. 32004 D 0225: décision 2004/225/CE de la Commission du 2 mars 2004 relative à des 

mesures de protection à l'égard de certains animaux vivants et produits animaux originaires ou 

en provenance d'Albanie (JO L 68 du 6.3.2004, p. 34). 

 

15. 32006 D 0027: décision 2006/27/CE de la Commission du 16 janvier 2006 relative aux 

conditions spéciales régissant les viandes et produits à base de viande d'équidés importés du 

Mexique et destinés à la consommation humaine (JO L 19 du 24.1.2006, p. 30). 
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16. 32006 D 0146: décision 2006/146/CE de la Commission du 21 février 2006 relative à 

certaines mesures de protection concernant certains chiens, chats et roussettes provenant de 

Malaisie (péninsule) et d'Australie (JO L 55 du 25.2.2006, p. 44). 

 

17. 32007 D 0642: décision 2007/642/CE de la Commission du 4 octobre 2007 relative à des 

mesures d'urgence applicables aux produits de la pêche importés d'Albanie et destinés à la 

consommation humaine (JO L 260 du 5.10.2007, p. 21). 

 

18. 32008 D 0161: décision 2008/161/CE de la Commission du 22 février 2008 concernant 

certaines mesures de protection relatives à la présence de l'influenza aviaire hautement 

pathogène en Israël et abrogeant la décision 2006/696/CE (JO L 52 du 27.2.2008, p. 21). 

 

19. 32008 R 1252: règlement (CE) nº 1252/2008 de la Commission du 12 décembre 2008 

dérogeant au règlement (CE) nº 1251/2008 et suspendant les importations dans la 

Communauté de lots de certains animaux d'aquaculture en provenance de Malaisie (JO L 337 

du 16.12.2008, p. 76). 

 

 

SECTION D 

 

FINANCEMENT DES CONTROLES 

 

Voir la troisième partie, chapitre 6, de la présente annexe. 
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SECTION E 

 

DIVERS 

 

20. 31978 D 0685: décision 78/685/CEE de la Commission du 26 juillet 1978 portant 

établissement d'une liste de maladies épizootiques conformément aux dispositions de la 

directive 72/462/CEE (JO L 227 du 18.8.1978, p. 32). 

 

21. 31986 D 0474: décision 86/474/CEE de la Commission du 11 septembre 1986 relative à la 

mise en œuvre des contrôles sur place effectués dans le cadre du régime applicable aux 

importations d'animaux des espèces bovine et porcine ainsi que de viandes fraîches en 

provenance des pays tiers (JO L 279 du 30.9.1986, p. 55). 
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CHAPITRE 3 

 

IDENTIFICATION ET ENREGISTREMENT DES ANIMAUX 

ET ENREGISTREMENT DE LEURS DEPLACEMENTS 

 

 

SECTION A 

 

BOVINS 

 

1. 32000 R 1760: règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 

juillet 2000 établissant un système d'identification et d'enregistrement des bovins et 

concernant l'étiquetage de la viande bovine et des produits à base de viande bovine, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 820/97 du Conseil (JO L 204 du 11.8.2000, p. 1), tel que 

modifié par: 

 

– 12003 T: acte d'adhésion de 2003 (JO L 236 du 23.9.2003, p. 432), 

 

– 32013 R 0517: règlement (UE) n° 517/2013 du Conseil du 13 mai 2013 (JO L 158 du 

10.6.2013, p. 1), 

 

– 32014 R 0653: règlement (UE) n° 653/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mai 2014 (JO L 189 du 27.6.2014, p. 33), 

 

– 32016 R 0429: règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 

mars 2016 (JO L 84 du 31.3.2016, p. 1). 
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2. 32022 R 0160: règlement d'exécution (UE) 2022/160 de la Commission du 4 février 2022 

établissant des fréquences minimales uniformes pour la réalisation de certains contrôles 

officiels portant sur le respect des exigences de l'Union en matière de santé animale 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 

les règlements (CE) n° 1082/2003 et (CE) n° 1505/2006 (JO L 26 du 7.2.2022, p. 11). 

 

3. 31999 D 0317: décision 99/317/CE de la Commission du 28 avril 1999 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données finlandaise concernant les bovins (JO 

L 122 du 12.5.1999, p. 40). 

 

4. 31999 D 0375: décision 1999/375/CE de la Commission du 19 mai 1999 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données luxembourgeoise relative aux bovins 

(JO L 144 du 9.6.1999, p. 34). 

 

5. 31999 D 0376: décision 1999/376/CE de la Commission du 19 mai 1999 reconnaissant le 

caractère opérationnel de la base de données danoise relative aux bovins (JO L 144 du 

9.6.1999, p. 35). 

 

6. 31999 D 0377: décision 1999/377/CE de la Commission du 19 mai 1999 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données belge relative aux bovins (JO L 144 

du 9.6.1999, p. 36). 

 

7. 31999 D 0546: décision 1999/546/CE de la Commission du 13 juillet 1999 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données néerlandaise concernant les bovins 

(JO L 209 du 7.8.1999, p. 32). 

 

8. 31999 D 0571: décision 1999/571/CE de la Commission du 28 juillet 1999 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données autrichienne relative aux bovins (JO 

L 217 du 17.8.1999, p. 62). 
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9. 31999 D 0693: décision 1999/693/CE de la Commission du 5 octobre 1999 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données suédoise concernant les bovins (JO 

L 273 du 23.10.1999, p. 14). 

 

10. 31999 D 0696: décision 1999/696/CE de la Commission du 11 octobre 1999 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données de l'Irlande du Nord relative aux 

bovins (JO L 275 du 26.10.1999, p. 32). 

 

11. 32001 D 0399: décision 2001/399/CE de la Commission du 7 mai 2001 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données française relative aux bovins (JO 

L 140 du 24.5.2001, p. 69). 

 

12. 32002 D 0067: décision 2002/67/CE de la Commission du 28 janvier 2002 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données allemande relative aux bovins (JO 

L 26 du 30.1.2002, p. 17). 

 

13. 32004 D 0588: décision 2004/588/CE de la Commission du 3 juin 2004 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données maltaise relative aux bovins (JO 

L 257 du 4.8.2004, p. 8). 

 

14. 32004 D 0590: décision 2004/590/CE de la Commission du 4 juin 2004 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données chypriote relative aux bovins (JO 

L 260 du 6.8.2004, p. 9). 

 

15. 32006 D 0132: décision 2006/132/CE de la Commission du 13 février 2006 reconnaissant le 

caractère pleinement opérationnel de la base de données italienne relative aux bovins (JO 

L 52 du 23.2.2006, p. 33). 

 

16. 32010 D 0692: décision 2010/692/UE de la Commission du 15 novembre 2010 reconnaissant 

le caractère pleinement opérationnel de la base de données lettone relative aux bovins (JO 

L 299 du 17.11.2010, p. 45). 
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17. 32011 D 0685: décision d'exécution 2011/685/UE de la Commission du 13 octobre 2011 

reconnaissant le caractère pleinement opérationnel de la base de données lituanienne relative 

aux bovins (JO L 269 du 14.10.2011, p. 36). 

 

 

SECTION B 

 

OVINS ET CAPRINS 

 

18. 32022 R 0160: règlement d'exécution (UE) 2022/160 de la Commission du 4 février 2022 

établissant des fréquences minimales uniformes pour la réalisation de certains contrôles 

officiels portant sur le respect des exigences de l'Union en matière de santé animale 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 

les règlements (CE) n° 1082/2003 et (CE) n° 1505/2006 (JO L 26 du 7.2.2022, p. 11). 

 

19. 32005 D 0597: décision 2005/597/CE de la Commission du 2 août 2005 portant 

reconnaissance du système d'identification et d'enregistrement des animaux de l'espèce ovine 

en Irlande conformément à l'article 4, paragraphe 2, point d) du règlement (CE) n° 21/2004 du 

Conseil (JO L 204 du 5.8.2005, p. 21). 

 

 

SECTION C 

 

ÉQUIDES 

 

20. 32015 R 0262: règlement d'exécution (UE) 2015/262 de la Commission du 17 février 2015 

établissant des règles conformément aux directives du Conseil 90/427/CEE et 2009/156/CE 

en ce qui concerne les méthodes d'identification des équidés (règlement sur le passeport 

équin) (JO L 59 du 3.3.2015, p. 1). 
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CHAPITRE 4 

 

MESURES DE CONTROLE DES MALADIES ANIMALES 

 

1. 32022 R 0139: règlement délégué (UE) 2022/139 de la Commission du 16 novembre 2021 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne la gestion, le stockage et la reconstitution des stocks des banques d'antigènes, de 

vaccins et de réactifs de diagnostic de l'Union ainsi que les exigences en matière de 

biosécurité, de biosûreté et de confinement biologique nécessaires au fonctionnement de ces 

banques (JO L 23 du 2.2.2022, p. 1). 

 

 

SECTION A 

 

FIEVRE APHTEUSE 

 

2. 32021 R 2156: règlement délégué (UE) 2021/2156 de la Commission du 17 septembre 2021 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil par 

l'établissement d'un laboratoire de référence de l'Union européenne pour la fièvre de la Vallée 

du Rift (JO L 436 du 7.12.2021, p. 26). 
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SECTION B 

 

PESTE PORCINE CLASSIQUE 

 

3. 32021 R 0934: règlement d'exécution (UE) 2021/934 de la Commission du 9 juin 2021 

établissant des mesures spéciales de lutte contre la peste porcine classique (JO L 204 du 

10.6.2021, p. 18), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 2158: règlement d'exécution (UE) 2021/2158 de la Commission du 6 décembre 

2021 (JO L 436 du 7.12.2021, p. 35). 

 

 

SECTION C 

 

PESTE ÉQUINE 

 

 

SECTION D 

 

INFLUENZA AVIAIRE 
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SECTION E 

 

MALADIES DES POISSONS ET DES MOLLUSQUES 

 

4. 32021 D 0260: décision d'exécution (UE) 2021/260 de la Commission du 11 février 2021 

portant approbation des mesures nationales visant à limiter les effets de certaines maladies des 

animaux aquatiques conformément à l'article 226, paragraphe 3, du règlement (UE) 2016/429 

du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la décision 2010/221/UE de la Commission 

(JO L 59 du 19.2.2021, p. 1), telle que modifiée par: 

 

– 32022 D 0181: décision d'exécution (UE) 2022/181 de la Commission du 9 février 2022 

(JO L 29 du 10.2.2022, p. 40), 

 

– 32022 D 1188: décision d'exécution (UE) 2022/1188 de la Commission du 8 juillet 

2022 (JO L 184 du 11.7.2022, p. 59). 

 

 

SECTION F 

 

ENCEPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES 

 

5. 32001 R 0999: règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 

2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines 

encéphalopathies spongiformes transmissibles (JO L 147 du 31.5.2001, p. 1), tel que modifié 

par: 

 

– 32001 R 1248: règlement (CE) n° 1248/2001 de la Commission du 22 juin 2001 (JO L 

173 du 27.6.2001, p. 12), 
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– 32001 R 1326: règlement (CE) n° 1326/2001 de la Commission du 29 juin 2001 (JO L 

177 du 30.6.2001, p. 60), 

 

– 32002 R 0270: règlement (CE) n° 270/2002 de la Commission du 14 février 2002 (JO L 

45 du 15.2.2002, p. 4), 

 

– 32002 R 1494: règlement (CE) n° 1494/2002 de la Commission du 21 août 2002 (JO L 

225 du 22.8.2002, p. 3), 

 

– 12003 T: acte d'adhésion de 2003 (JO L 236 du 23.9.2003, p. 434), 

 

– 32003 R 0260: règlement (CE) n° 260/2003 de la Commission du 12 février 2003 (JO L 

37 du 13.2.2003, p. 7), 

 

– 32003 R 1053: règlement (CE) n° 1053/2003 de la Commission du 19 juin 2003 (JO L 

152 du 20.6.2003, p. 8), 

 

– 32003 R 1128: règlement (CE) n° 1128/2003 du Parlement européen et du Conseil du 

16 juin 2003 (JO L 160 du 28.6.2003, p. 1), 

 

– 32003 R 1139: règlement (CE) n° 1139/2003 de la Commission du 27 juin 2003 (JO L 

160 du 28.6.2003, p. 22), 

 

– 32003 R 1234: règlement (CE) n° 1234/2003 de la Commission du 10 juillet 2003 (JO L 

173 du 11.7.2003, p. 6), 
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– 32003 R 1809: règlement (CE) n° 1809/2003 de la Commission du 15 octobre 2003 (JO 

L 265 du 16.10.2003, p. 10), 

 

– 32003 R 1915: règlement (CE) n° 1915/2003 de la Commission du 30 octobre 2003 (JO 

L 283 du 31.10.2003, p. 29), 

 

– 32003 R 2245: règlement (CE) n° 2245/2003 de la Commission du 19 décembre 2003 

(JO L 333 du 20.12.2003, p. 28), 

 

– 32004 R 0876: règlement (CE) n° 876/2004 de la Commission du 29 avril 2004 (JO L 

162 du 30.4.2004, p. 52), 

 

– 32004 R 1471: règlement (CE) n° 1471/2004 de la Commission du 18 août 2004 (JO L 

271 du 19.8.2004, p. 24), 

 

– 32004 R 1492: règlement (CE) n° 1492/2004 de la Commission du 23 août 2004 (JO L 

274 du 24.8.2004, p. 3), 

 

– 32004 R 1993: règlement (CE) n° 1993/2004 de la Commission du 19 novembre 2004 

(JO L 344 du 20.11.2004, p. 12), 

 

– 32005 R 0036: règlement (CE) n° 36/2005 de la Commission du 12 janvier 2005 (JO L 

10 du 13.1.2005, p. 9), 

 

– 32005 R 0214: règlement (CE) n° 214/2005 de la Commission du 9 février 2005 (JO L 

37 du 10.2.2005, p. 9), 
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– 32005 R 0260: règlement (CE) n° 260/2005 de la Commission du 16 février 2005 (JO L 

46 du 17.2.2005, p. 31), 

 

– 32005 R 0932: règlement (CE) n° 932/2005 du Parlement européen et du Conseil du 8 

juin 2005 (JO L 163 du 23.6.2005, p. 1), 

 

– 32005 R 1292: règlement (CE) n° 1292/2005 de la Commission du 5 août 2005 (JO L 

205 du 6.8.2005, p. 3), 

 

– 32005 R 1974: règlement (CE) n° 1974/2005 de la Commission du 2 décembre 2005 

(JO L 317 du 3.12.2005, p. 4), 

 

– 32006 R 0253: règlement (CE) n° 253/2006 de la Commission du 14 février 2006 (JO L 

44 du 15.2.2006, p. 9), 

 

– 32006 R 0339: règlement (CE) n° 339/2006 de la Commission du 24 février 2006 (JO L 

55 du 25.2.2006, p. 5), 

 

– 32006 R 0657: règlement (CE) n° 657/2006 de la Commission du 10 avril 2006 (JO L 

116 du 29.4.2006, p. 9), 

 

– 32006 R 0688: règlement (CE) n° 688/2006 de la Commission du 4 mai 2006 (JO L 120 

du 5.5.2006, p. 10), 

 

– 32006 R 1041: règlement (CE) n° 1041/2006 de la Commission du 7 juillet 2006 (JO L 

187 du 8.7.2006, p. 10), 
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– 32006 R 1923: règlement (CE) n° 1923/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

18 décembre 2006 (JO L 404 du 30.12.2006, p. 1), 

 

– 32007 R 0722: règlement (CE) n° 722/2007 de la Commission du 25 juin 2007 (JO L 

164 du 26.6.2007, p. 7), 

 

– 32007 R 0727: règlement (CE) n° 727/2007 de la Commission du 26 juin 2007 (JO L 

165 du 27.6.2007, p. 8), 

 

– 32007 R 1275: règlement (CE) n° 1275/2007 de la Commission du 29 octobre 2007 (JO 

L 284 du 30.10.2007, p. 8), 

 

– 32007 R 1428: règlement (CE) n° 1428/2007 de la Commission du 4 décembre 2007 

(JO L 317 du 5.12.2007, p. 61), 

 

– 32008 R 0021: règlement (CE) n° 21/2008 de la Commission du 11 janvier 2008 (JO L 

9 du 12.1.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0315: règlement (CE) n° 315/2008 de la Commission du 4 avril 2008 (JO L 94 

du 5.4.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0357: règlement (CE) n° 357/2008 de la Commission du 22 avril 2008 (JO L 

111 du 23.4.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0553: règlement (CE) n° 553/2008 de la Commission du 17 juin 2008 (JO L 

158 du 18.6.2008, p. 5), 
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– 32008 R 0571: règlement (CE) n° 571/2008 de la Commission du 19 juin 2008 (JO L 

161 du 20.6.2008, p. 4), 

 

– 32008 R 0746: règlement (CE) n° 746/2008 de la Commission du 17 juin 2008 (JO L 

202 du 31.7.2008, p. 11), 

 

– 32008 R 0956: règlement (CE) n° 956/2008 de la Commission du 29 septembre 2008 

(JO L 260 du 30.9.2008, p. 8), 

 

– 32009 R 0103: règlement (CE) n° 103/2009 de la Commission du 3 février 2009 (JO L 

34 du 4.2.2009, p. 11), 

 

– 32009 R 0162: règlement (CE) n° 162/2009 de la Commission du 26 février 2009 (JO L 

55 du 27.2.2009, p. 11), 

 

– 32009 R 0163: règlement (CE) n° 163/2009 de la Commission du 26 février 2009 (JO L 

55 du 27.2.2009, p. 17), 

 

– 32009 R 0220: règlement (CE) n° 220/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 

mars 2009 (JO L 87 du 31.3.2009, p. 155), 

 

– 32010 R 0956: règlement (UE) n° 956/2010 de la Commission du 22 octobre 2010 (JO 

L 279 du 23.10.2010, p. 10), 

 

– 32011 R 0189: règlement (UE) n° 189/2011 de la Commission du 25 février 2011 (JO L 

53 du 26.2.2011, p. 56), 
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– 32012 R 1064: règlement (UE) n° 1064/2012 de la Commission du 13 novembre 2012 

(JO L 314 du 14.11.2012, p. 13), 

 

– 32013 R 0056: règlement (UE) n° 56/2013 de la Commission du 16 janvier 2013 (JO 

L 21 du 24.1.2013, p. 3), 

 

– 32013 R 0517: règlement (UE) n° 517/2013 du Conseil du 13 mai 2013 (JO L 158 du 

10.6.2013, p. 1), 

 

– 32013 R 0630: règlement (UE) n° 630/2013 de la Commission du 28 juin 2013 (JO 

L 179 du 29.6.2013, p. 60), 

 

– 32014 R 1148: règlement (UE) n° 1148/2014 de la Commission du 28 octobre 2014 (JO 

L 308 du 29.10.2014, p. 66), 

 

– 32015 R 0728: règlement (UE) 2015/728 de la Commission du 6 mai 2015 (JO L 116 

du 7.5.2015, p. 1), 

 

– 32015 R 1162: règlement (UE) 2015/1162 de la Commission du 15 juillet 2015 (JO 

L 188 du 16.7.2015, p. 3), 

 

– 32016 R 0027: règlement (UE) 2016/27 de la Commission du 13 janvier 2016 (JO L 9 

du 14.1.2016, p. 4), 

 

– 32016 R 1396: règlement (UE) 2016/1396 de la Commission du 18 août 2016 (JO 

L 225 du 19.8.2016, p. 76), 
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– 32017 R 0110: règlement (UE) 2017/110 de la Commission du 23 janvier 2017 (JO 

L 18 du 24.1.2017, p. 42), 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1), 

 

– 32017 R 0736: règlement d'exécution (UE) 2017/736 de la Commission du 26 avril 

2017 (JO L 110 du 27.4.2017, p. 2), 

 

– 32017 R 0893: règlement (UE) 2017/893 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 92), 

 

– 32017 R 0894: règlement (UE) 2017/894 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 117), 

 

– 32017 R 1972: règlement (UE) 2017/1972 de la Commission du 30 octobre 2017 (JO 

L 281 du 31.10.2017, p. 14), 

 

– 32018 R 0221: règlement (UE) 2018/221 de la Commission du 15 février 2018 (JO L 43 

du 16.2.2018, p. 6), 

 

– 32018 R 0969: règlement (UE) 2018/969 de la Commission du 9 juillet 2018 (JO L 174 

du 10.7.2018, p. 12), 

 

– 32019 R 0319: règlement (UE) 2019/319 de la Commission du 6 février 2019 (JO L 61 

du 28.2.2019, p. 1), 
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– 32019 R 1091: règlement (UE) 2019/1091 de la Commission du 26 juin 2019 (JO L 173 

du 27.6.2019, p. 42), 

 

– 32020 R 0772: règlement (UE) 2020/772 de la Commission du 11 juin 2020 (JO L 184 

du 12.6.2020, p. 43), 

 

– 32020 R 1593: règlement (UE) 2020/1593 de la Commission du 29 octobre 2020 (JO 

L 360 du 30.10.2020, p. 13), 

 

– 32021 R 1176: règlement (UE) 2021/1176 de la Commission du 16 juillet 2021 (JO 

L 256 du 19.7.2021, p. 56), 

 

– 32021 R 1372: règlement (UE) 2021/1372 de la Commission du 17 août 2021 (JO 

L 295 du 18.8.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0175: règlement (UE) 2022/175 de la Commission du 9 février 2022 (JO L 29 

du 10.2.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2246: règlement (UE) 2022/2246 de la Commission du 15 novembre 2022 (JO 

L 295 du 16.11.2022, p. 1). 

 

6. 32007 D 0411: décision 2007/411/CE de la Commission du 14 juin 2007 interdisant la mise 

sur le marché de produits dérivés de bovins nés ou élevés sur le territoire du Royaume-Uni 

avant le 1er août 1996 à quelque fin que ce soit, exonérant ces animaux de certaines mesures 

de contrôle et d'éradication fixées dans le règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen 

et du Conseil, et abrogeant la décision 2005/598/CE (JO L 155 du 15.6.2007, p. 74). 
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7. 32007 D 0453: décision 2007/453/CE de la Commission du 29 juin 2007 déterminant le statut 

au regard de l'ESB des États membres ou des pays tiers, ou de leurs régions, en fonction de 

leur risque d'ESB (JO L 172 du 30.6.2007, p. 84), telle que modifiée par: 

 

– 32008 D 0829: décision 2008/829/CE de la Commission du 30 octobre 2008 (JO L 294 

du 1.11.2008, p. 14), 

 

– 32009 D 0830: décision 2009/830/CE de la Commission du 11 novembre 2009 (JO 

L 295 du 12.11.2009, p. 11), 

 

– 32010 D 0749: décision 2010/749/UE de la Commission du 2 décembre 2010 (JO L 318 

du 4.12.2010, p. 47), 

 

– 32012 D 0111: décision d'exécution 2012/111/UE de la Commission du 10 février 2012 

(JO L 50 du 23.2.2012, p. 49), 

 

– 32012 D 0489: décision d'exécution 2012/489/UE de la Commission du 24 août 2012 

(JO L 231 du 28.8.2012, p. 13), 

 

– 32013 D 0429: décision d'exécution 2013/429/UE de la Commission du 9 août 2013 (JO 

L 217 du 13.8.2013, p. 37), 

 

– 32014 D 0732: décision d'exécution 2014/732/UE de la Commission du 20 octobre 

2014 (JO L 302 du 22.10.2014, p. 58), 

 

– 32015 D 1356: décision d'exécution (UE) 2015/1356 de la Commission du 4 août 2015 

(JO L 209 du 6.8.2015, p. 5), 
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– 32016 D 0600: décision d'exécution (UE) 2016/600 de la Commission du 15 avril 2016 

(JO L 103 du 19.4.2016, p. 41), 

 

– 32016 D 0701: décision d'exécution (UE) 2016/701 de la Commission du 4 mai 2016 

(JO L 121 du 11.5.2016, p. 22), 

 

– 32016 D 1100: décision d'exécution (UE) 2016/1100 de la Commission du 5 juillet 

2016 (JO L 182 du 7.7.2016, p. 47), 

 

– 32017 D 1396: décision d'exécution (UE) 2017/1396 de la Commission du 26 juillet 

2017 (JO L 197 du 28.7.2017, p. 9), 

 

– 32019 D 0599: décision d'exécution (UE) 2019/599 de la Commission du 11 avril 2019 

(JO L 103 du 12.4.2019, p. 31), 

 

– 32019 D 1773: décision d'exécution (UE) 2019/1773 de la Commission du 23 octobre 

2019 (JO L 270 du 24.10.2019, p. 116), 

 

– 32020 D 0919: décision d'exécution (UE) 2020/919 de la Commission du 30 juin 2020 

(JO L 209 du 2.7.2020, p. 19), 

 

– 32020 D 2212: décision d'exécution (UE) 2020/2212 de la Commission du 22 décembre 

2020 (JO L 438 du 28.12.2020, p. 44), 

 

– 32021 D 1321: décision d'exécution (UE) 2021/1321 de la Commission du 6 août 2021 

(JO L 286 du 10.8.2021, p. 17), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 101 

– 32022 D 1377: décision d'exécution (UE) 2022/1377 de la Commission du 4 août 2022 

(JO L 206 du 8.8.2022, p. 51). 

 

8. 32007 D 0667: décision 2007/667/CE de la Commission du 15 octobre 2007 autorisant 

l'utilisation de bovins à risque jusqu'au terme de leur vie productive en Allemagne à la suite 

de la confirmation officielle de la présence de l'ESB (JO L 271 du 16.10.2007, p. 16). 

 

9. 32009 D 0719: décision 2009/719/CE de la Commission du 28 septembre 2009 autorisant 

certains États membres à réviser leur programme annuel de surveillance de l'ESB (JO L 256 

du 29.9.2009, p. 35), telle que modifiée par: 

 

– 32010 D 0066: décision 2010/66/UE de la Commission du 5 février 2010 (JO L 35 du 

6.2.2010, p. 21), 

 

– 32011 D 0358: décision d'exécution 2011/358/UE de la Commission du 17 juin 2011 

(JO L 161 du 21.6.2011, p. 29), 

 

– 32013 D 0076: décision d'exécution 2013/76/UE de la Commission du 4 février 2013 

(JO L 35 du 6.2.2013, p. 6), 

 

– 32016 D 0851: décision d'exécution (UE) 2016/851 de la Commission du 26 mai 2016 

(JO L 141 du 28.5.2016, p. 131). 

 

10. 32013 D 0137: décision d'exécution 2013/137/UE de la Commission du 15 mars 2013 

autorisant l'utilisation de bovins à risque jusqu'à la fin de leur vie productive en Espagne à la 

suite de la confirmation officielle de la présence de l'ESB (JO L 75 du 19.3.2013, p. 37). 
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11. 32013 R 0631: règlement d'exécution (UE) n° 631/2013 de la Commission du 28 juin 2013 

abrogeant le règlement (CE) n° 546/2006 et le règlement d'exécution (UE) n° 233/2012 (JO 

L 179 du 29.6.2013, p. 84). 

 

 

SECTION G 

 

ZOONOSES 

 

12. 32003 R 2160: règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil du 17 

novembre 2003 sur le contrôle des salmonelles et d'autres agents zoonotiques spécifiques 

présents dans la chaîne alimentaire (JO L 325 du 12.12.2003, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32007 R 1237: règlement (CE) n° 1237/2007 de la Commission du 23 octobre 2007 (JO 

L 280 du 24.10.2007, p. 5), 

 

– 32009 R 0213: règlement (CE) n° 213/2009 de la Commission du 18 mars 2009 (JO 

L 73 du 19.3.2009, p. 5), 

 

– 32009 R 0596: règlement (CE) n° 596/2009 du Parlement européen et du Conseil du 18 

juin 2009 (JO L 188 du 18.7.2009, p. 14), 

 

– 32011 R 0517: règlement (UE) n° 517/2011 de la Commission du 25 mai 2011 (JO 

L 138 du 26.5.2011, p. 45), 

 

– 32011 R 1086: règlement (UE) n° 1086/2011 de la Commission du 27 octobre 2011 (JO 

L 281 du 28.10.2011, p. 7), 
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– 32013 R 0517: règlement (UE) n° 517/2013 du Conseil du 13 mai 2013 (JO L 158 du 

10.6.2013, p. 1), 

 

– 32016 R 0429: règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 

mars 2016 (JO L 84 du 31.3.2016, p. 1). 

 

13. 32003 L 0099: directive 2003/99/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 

2003 sur la surveillance des zoonoses et des agents zoonotiques, modifiant la décision 

90/424/CEE du Conseil et abrogeant la directive 92/117/CEE du Conseil (JO L 325 du 

12.12.2003, p. 31), telle que modifiée par: 

 

– 32006 L 0104: directive 2006/104/CE du Conseil du 20 novembre 2006 (JO L 363 du 

20.12.2006, p. 352), 

 

– 32009 R 0219: règlement (CE) n° 219/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 

mars 2009 (JO L 87 du 31.3.2009, p. 109), 

 

– 32013 L 0020: directive 2013/20/UE du Conseil du 13 mai 2013. 

 

14. 32004 D 0564: décision 2004/564/CE de la Commission du 20 juillet 2004 concernant les 

laboratoires communautaires de référence pour l'épidémiologie des zoonoses et pour les 

salmonelles et les laboratoires nationaux de référence pour les salmonelles (JO L 251 du 

27.7.2004, p. 14). 

 

15. 32006 R 1177: règlement (CE) n° 1177/2006 de la Commission du 1er août 2006 mettant en 

œuvre le règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les exigences relatives à l'utilisation de méthodes de contrôle spécifiques dans le 

cadre des programmes nationaux de contrôle des salmonelles chez les volailles (JO L 212 du 

2.8.2006, p. 3). 
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16. 32006 D 0759: décision 2006/759/CE de la Commission du 8 novembre 2006 portant 

approbation de certains programmes nationaux de contrôle des salmonelles dans les cheptels 

reproducteurs de Gallus gallus (JO L 311 du 10.11.2006, p. 46). 

 

17. 32007 D 0843: décision 2007/843/CE de la Commission du 11 décembre 2007 relative à 

l'approbation des programmes de contrôle des salmonelles dans les troupeaux reproducteurs 

de Gallus gallus dans certains pays tiers conformément au règlement (CE) n° 2160/2003 du 

Parlement européen et du Conseil et modifiant la décision 2006/696/CE en ce qui concerne 

certaines conditions de police sanitaire applicables aux importations de volailles et d'œufs à 

couver (JO L 332 du 18.12.2007, p. 81), telle que modifiée par: 

 

– 32011 D 0238: décision 2011/238/UE de la Commission du 13 avril 2011 (JO L 100 du 

14.4.2011, p. 73). 

 

18. 32007 D 0848: décision 2007/848/CE de la Commission du 11 décembre 2007 portant 

approbation de certains programmes nationaux de contrôle des salmonelles dans les cheptels 

de poules pondeuses Gallus gallus (JO L 333 du 19.12.2007, p. 83). 

 

19. 32007 D 0849: décision 2007/849/CE de la Commission du 12 décembre 2007 portant 

approbation des modifications que la Finlande propose d'apporter à son programme national 

de contrôle des salmonelles dans les cheptels reproducteurs de Gallus gallus (JO L 333 du 

19.12.2007, p. 85). 

 

20. 32007 D 0873: décision 2007/873/CE de la Commission du 18 décembre 2007 portant 

approbation du programme national de contrôle des salmonelles dans les cheptels 

reproducteurs de Gallus gallus soumis par la Bulgarie (JO L 344 du 28.12.2007, p. 45). 
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21. 32007 D 0874: décision 2007/874/CE de la Commission du 18 décembre 2007 portant 

approbation du programme national de contrôle des salmonelles dans les cheptels 

reproducteurs de Gallus gallus soumis par la Roumanie (JO L 344 du 28.12.2007, p. 46). 

 

22. 32008 D 0055: décision 2008/55/CE de la Commission du 20 décembre 2007 concernant une 

participation financière de la Communauté à la réalisation d'une étude sur la prévalence de 

Salmonella spp. et de Staphylococcus aureus résistant à la méticilline dans les exploitations 

de porcs reproducteurs des États membres (JO L 14 du 17.1.2008, p. 10). 

 

23. 32008 D 0815: décision 2008/815/CE de la Commission du 20 octobre 2008 portant 

approbation de certains programmes nationaux de contrôle des salmonelles dans les cheptels 

de poulets de chair Gallus gallus (JO L 283 du 28.10.2008, p. 43). 

 

24. 32008 R 1291: règlement (CE) n° 1291/2008 de la Commission du 18 décembre 2008 

concernant l'approbation de programmes de contrôle des salmonelles dans certains pays tiers 

conformément au règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil, 

établissant une liste de programmes de surveillance de l'influenza aviaire dans certains pays 

tiers et modifiant l'annexe I du règlement (CE) n° 798/2008 (JO L 340 du 19.12.2008, p. 22), 

tel que modifié par: 

 

– 32011 R 0364: règlement (UE) n° 364/2011 de la Commission du 13 avril 2011 (JO 

L 100 du 14.4.2011, p. 30), 

 

– 32013 R 0519: règlement (UE) n° 519/2013 de la Commission du 21 février 2013 (JO 

L 158 du 10.6.2013, p. 74). 

 

25. 32009 D 0771: décision 2009/771/CE de la Commission du 20 octobre 2009 portant 

approbation de certains programmes nationaux de contrôle des salmonelles chez les dindes 

(JO L 275 du 21.10.2009, p. 28). 
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26. 32010 R 0200: règlement (UE) n° 200/2010 de la Commission du 10 mars 2010 portant 

application du règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne la fixation de l'objectif de l'Union en matière de réduction de la prévalence de 

sérotypes de salmonelles dans les cheptels d'animaux adultes de reproduction de l'espèce 

Gallus gallus (JO L 61 du 11.3.2010, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32011 R 0517: règlement (UE) n° 517/2011 de la Commission du 25 mai 2011 (JO 

L 138 du 26.5.2011, p. 45), 

 

– 32019 R 0268: règlement (UE) 2019/268 de la Commission du 15 février 2019 (JO L 46 

du 18.2.2019, p. 11). 

 

27. 32010 R 0254: règlement (UE) n° 254/2010 de la Commission du 10 mars 2010 portant 

approbation d'un programme de contrôle des salmonelles parmi les volailles de certains pays 

tiers conformément au règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil et 

modifiant l'annexe I du règlement (CE) n° 798/2008 en ce qui concerne le statut de certains 

pays tiers en matière de contrôle des salmonelles (JO L 80 du 26.3.2010, p. 1). 

 

28. 32011 R 0517: règlement (UE) n° 517/2011 de la Commission du 25 mai 2011 portant 

application du règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne la fixation de l'objectif de l'Union en matière de réduction de la prévalence de 

certains sérotypes de salmonelles chez les poules pondeuses de l'espèce Gallus gallus et 

portant modification du règlement (CE) n° 2160/2003 et du règlement (UE) n° 200/2010 de la 

Commission (JO L 138 du 26.5.2011, p. 45), tel que modifié par: 

 

– 32019 R 0268: règlement (UE) 2019/268 de la Commission du 15 février 2019 (JO L 46 

du 18.2.2019, p. 11). 
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29. 32012 R 0200: règlement (UE) n° 200/2012 de la Commission du 8 mars 2012 concernant un 

objectif de l'Union pour la réduction de la prévalence de Salmonella enteritidis et de 

Salmonella typhimurium dans les cheptels de poulets de chair, dont la fixation est prévue au 

règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 71 du 9.3.2012, 

p. 31), tel que modifié par: 

 

– 32019 R 0268: règlement (UE) 2019/268 de la Commission du 15 février 2019 (JO L 46 

du 18.2.2019, p. 11). 

 

30. 32012 R 1190: règlement (UE) n° 1190/2012 de la Commission du 12 décembre 2012 

concernant un objectif de l'Union pour la réduction de la prévalence de Salmonella Enteritidis 

et de Salmonella Typhimurium dans les cheptels de dindes, tel que prévu par le règlement 

(CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 340 du 13.12.2012, p. 29), tel 

que modifié par: 

 

– 32019 R 0268: règlement (UE) 2019/268 de la Commission du 15 février 2019 (JO L 46 

du 18.2.2019, p. 11). 

 

31. 32013 D 0403: décision d'exécution 2013/403/UE de la Commission du 25 juillet 2013 

portant approbation de certains programmes modifiés d'éradication, de lutte et de surveillance 

relatifs aux maladies animales et zoonoses pour l'année 2013 et modifiant la décision 

d'exécution 2012/761/UE en ce qui concerne la contribution financière de l'Union à certains 

programmes approuvés par ladite décision (JO L 202 du 27.7.2013, p. 30). 
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32. 32013 D 0766: décision d'exécution 2013/766/UE de la Commission du 13 décembre 2013 

portant approbation de certains programmes modifiés de surveillance, de lutte et d'éradication 

concernant des maladies animales et zoonoses pour l'année 2013, modifiant la décision 

2008/897/CE portant approbation des programmes annuels et pluriannuels pour l'année 2009 

et les années suivantes et modifiant la décision d'exécution 2012/761/UE en ce qui concerne 

la contribution financière de l'Union à certains programmes approuvés par ladite décision (JO 

L 338 du 17.12.2013, p. 109). 

 

33. 32016 R 0015: règlement d'exécution (UE) 2016/15 de la Commission du 7 janvier 2016 

portant approbation du programme de contrôle des salmonelles chez les poules pondeuses 

présenté par l'ancienne République yougoslave de Macédoine et modifiant l'annexe I du 

règlement (CE) n° 798/2008 en ce qui concerne l'entrée relative à cet État sur la liste des pays 

tiers en provenance desquels les œufs de table peuvent être introduits dans l'Union (JO L 5 du 

8.1.2016, p. 1). 

 

34. 32017 D 0302: décision d'exécution (UE) 2017/302 de la Commission du 15 février 2017 

établissant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD), au titre de la 

directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil, pour l'élevage intensif de 

volailles ou de porcs (JO L 43 du 21.2.2017, p. 231). 

 

35. 32020 D 1729: décision d'exécution (UE) 2020/1729 de la Commission du 17 novembre 2020 

concernant la surveillance et la présentation de rapports relatifs à la résistance aux 

antimicrobiens chez les bactéries zoonotiques et commensales et abrogeant la décision 

d'exécution 2013/652/UE (JO L 387 du 19.11.2020, p. 8). 
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SECTION H 

 

AUTRES MALADIES 

 

36. 31998 D 0502: décision 98/502/CE de la Commission du 27 juillet 1998 relative à l'utilisation 

d'un abattoir, en application de l'annexe II, point 7, de la directive 92/119/CEE du Conseil, par 

l'Italie (JO L 225 du 12.8.1998, p. 33). 

 

37. 32007 D 0488: décision 2007/488/CE de la Commission du 11 juillet 2007 accordant des 

dérogations à l'Italie, en vertu de la directive 92/119/CEE du Conseil, afin d'autoriser le 

transport, sur des voies publiques et privées, de porcs d'abattage vers un abattoir se trouvant à 

l'intérieur de zones de protection situées dans la province de Crémone (JO L 182 du 

12.7.2007, p. 34). 

 

38. 32008 R 0180: règlement (CE) n° 180/2008 de la Commission du 28 février 2008 concernant 

le laboratoire communautaire de référence pour les maladies équines autres que la peste 

équine et modifiant l'annexe VII du règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du 

Conseil (JO L 56 du 29.2.2008, p. 4), tel que modifié par: 

 

– 32011 R 0208: règlement (UE) n° 208/2011 de la Commission du 2 mars 2011 (JO L 58 

du 3.3.2011, p. 29), 

 

– 32011 R 0880: règlement (UE) n° 880/2011 de la Commission du 2 septembre 2011 (JO 

L 228 du 3.9.2011, p. 8), 

 

– 32013 R 0072: règlement d'exécution (UE) n° 72/2013 de la Commission du 25 janvier 

2013 (JO L 26 du 26.1.2013, p. 9), 
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– 32017 R 0793: règlement d'exécution (UE) 2017/793 de la Commission du 10 mai 2017 (JO 

L 120 du 11.5.2017, p. 5). 

 

39. 32022 R 2304: règlement d'exécution (UE) 2022/2304 de la Commission du 24 novembre 

2022 désignant le laboratoire de référence de l'Union européenne pour la fièvre de la Vallée 

du Rift (JO L 305 du 25.11.2022, p. 51). 

 

 

SECTION I 

 

NOTIFICATION DES MALADIES 

 

40. 32005 D 0176: décision 2005/176/CE de la Commission du 1er mars 2005 établissant la forme 

codifiée et les codes relatifs à la notification des maladies des animaux en application de la 

directive 82/894/CEE du Conseil (JO L 59 du 5.3.2005, p. 40), telle que modifiée par: 

 

– 32006 D 0924: décision 2006/924/CE de la Commission du 13 décembre 2006 (JO 

L 354 du 14.12.2006, p. 48), 

 

– 32008 D 0755: décision 2008/755/CE de la Commission du 24 septembre 2008 (JO 

L 258 du 26.9.2008, p. 72), 

 

– 32009 D 0847: décision 2009/847/CE de la Commission du 20 novembre 2009 (JO 

L 307 du 21.11.2009, p. 7), 

 

– 32010 D 0160: décision 2010/160/UE de la Commission du 17 mars 2010 (JO L 68 du 

18.3.2010, p. 21). 
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SECTION J 

 

MALADIES REPERTORIEES 

 

41. 32020 R 0687: règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte 

contre celles-ci (JO L 174 du 3.6.2020, p. 64), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1140: règlement délégué (UE) 2021/1140 de la Commission du 5 mai 2021 

(JO L 247 du 13.7.2021, p. 50). 

 

42. 32020 R 0689: règlement délégué (UE) 2020/689 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à la surveillance, aux programmes d'éradication et au statut 

"indemne" de certaines maladies répertoriées et émergentes (JO L 174 du 3.6.2020, p. 211), 

tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0881: règlement délégué (UE) 2021/881 de la Commission du 23 mars 2021 

(JO L 194 du 2.6.2021, p. 10). 

 

43. 32020 R 0690: règlement d'exécution (UE) 2020/690 de la Commission du 17 décembre 2019 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne les maladies répertoriées faisant l'objet de programmes de 

surveillance au sein de l'Union, la portée géographique de ces programmes et les maladies 

répertoriées pour lesquelles des compartiments disposant d'un statut "indemne de maladie" 

peuvent être créés (JO L 174 du 3.6.2020, p. 341). 
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44. 32021 R 0620: règlement d'exécution (UE) 2021/620 de la Commission du 15 avril 2021 

établissant les modalités d'application du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et 

du Conseil en ce qui concerne l'approbation du statut "indemne de maladie" et du statut de 

non-vaccination de certains États membres ou de zones ou compartiments de ceux-ci au 

regard de certaines maladies répertoriées et l'approbation des programmes d'éradication de ces 

maladies répertoriées (JO L 131 du 16.4.2021, p. 78), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1008: règlement d'exécution (UE) 2021/1008 de la Commission du 21 juin 

2021 (JO L 222 du 22.6.2021, p. 12), 

 

– 32021 R 1911: règlement d'exécution (UE) 2021/1911 de la Commission du 27 octobre 

2021 (JO L 389 du 4.11.2021, p. 2), 

 

– 32022 R 0214: règlement d'exécution (UE) 2022/214 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 1218: règlement d'exécution (UE) 2022/1218 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 65). 
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SECTION K 

 

DIVERS 

 

45. 32007 D 0142: décision 2007/142/CE de la Commission du 28 février 2007 instituant une 

équipe vétérinaire communautaire d'urgence chargée d'aider la Commission à soutenir les 

États membres et les pays tiers pour des questions vétérinaires liées à certaines maladies 

animales (JO L 62 du 1.3.2007, p. 27). 
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CHAPITRE 5 

 

COMMERCE D'ANIMAUX VIVANTS, DE SPERME, D'OVULES 

ET D'EMBRYONS AU SEIN DE L'UE 

 

 

SECTION A 

 

BOVINS ET PORCINS 

 

1. 32003 D 0886: décision 2003/886/CE de la Commission du 10 décembre 2003 fixant les 

critères relatifs aux informations à communiquer conformément à la directive 64/432/CEE du 

Conseil (JO L 332 du 19.12.2003, p. 53). 

 

2. 32004 D 0315: décision 2004/315/CE de la Commission du 26 mars 2004 reconnaissant le 

système de réseaux de surveillance des exploitations bovines mis en œuvre dans les États 

membres ou régions d'États membres conformément à la directive 64/432/CEE (JO L 100 du 

6.4.2004, p. 43). 

 

3. 32018 D 0718: décision d'exécution (UE) 2018/718 de la Commission du 14 mai 2018 

relative à la suspension du statut d'officiellement indemne de tuberculose de Malte en ce qui 

concerne les troupeaux bovins, et modifiant l'annexe I de la décision 2003/467/CE (JO L 120 

du 16.5.2018, p. 12). 
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4. 32019 R 2035: règlement délégué (UE) 2019/2035 de la Commission du 28 juin 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles relatives aux établissements détenant des animaux terrestres et aux 

couvoirs ainsi qu'à la traçabilité de certains animaux terrestres détenus et des œufs à couver 

(JO L 314 du 5.12.2019, p. 115), tel que modifié par: 

 

– 32020 R 1625: règlement délégué (UE) 2020/1625 de la Commission du 25 août 2020 

(JO L 366 du 4.11.2020, p. 1). 

 

 

SECTION B 

 

VOLAILLES ET ŒUFS À COUVER 

 

5. 31992 D 0339: décision 92/339/CEE de la Commission du 2 juin 1992 fixant le statut de 

l'Irlande au regard de la maladie de Newcastle (JO L 188 du 8.7.1992, p. 33). 

 

6. 31992 D 0381: décision 92/381/CEE de la Commission du 3 juillet 1992 fixant le statut d'une 

région du Royaume-Uni au regard de la maladie de Newcastle (JO L 198 du 17.7.1992, p. 56). 

 

7. 31993 D 0152: décision 93/152/CEE de la Commission du 8 février 1993 établissant les 

critères de vaccination contre la pseudopeste aviaire (maladie de Newcastle) à appliquer dans 

le cadre des programmes de vaccination de routine (JO L 59 du 12.3.1993, p. 35), telle que 

modifiée par: 

 

– 32010 D 0633: décision 2010/633/UE de la Commission du 22 octobre 2010 (JO L 279 

du 23.10.2010, p. 33). 
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8. 31994 D 0327: décision 94/327/CE de la Commission du 19 mai 1994 fixant les critères 

applicables aux tests annuels de détection de la maladie de Newcastle chez les volailles de 

reproduction, en application de l'article 12 paragraphe 2 de la directive 90/539/CEE du 

Conseil (JO L 146 du 11.6.1994, p. 17). 

 

9. 31997 D 0262: décision 97/262/CE de la Commission du 4 avril 1997 suspendant le statut de 

l'Irlande en ce qui concerne la maladie de Newcastle (JO L 104 du 22.4.1997, p. 33). 

 

10. 31997 D 0263: décision 97/263/CE de la Commission du 4 avril 1997 portant suspension du 

statut d'une région du Royaume-Uni au regard de la maladie de Newcastle (JO L 104 du 

22.4.1997, p. 34). 

 

11. 32003 D 0644: décision 2003/644/CE de la Commission du 8 septembre 2003 fixant en 

matière de salmonelles les garanties complémentaires pour les expéditions vers la Finlande et 

la Suède de volailles de reproduction et de poussins d'un jour destinés à être introduits dans 

des troupeaux de volailles de reproduction ou des troupeaux de volailles de rente (JO L 228 

du 12.9.2003, p. 29). 

 

12. 32004 D 0235: décision 2004/235/CE de la Commission du 1er mars 2004 fixant, en matière 

de salmonelles les garanties complémentaires pour les expéditions vers la Finlande et la Suède 

de poules pondeuses (JO L 72 du 11.3.2004, p. 86). 

 

13. 32007 D 0017: décision 2007/17/CE de la Commission du 22 décembre 2006 approuvant les 

plans d'agrément des établissements pour les échanges intracommunautaires de volailles et 

d'œufs à couver conformément à la directive 90/539/CEE du Conseil (JO L 7 du 12.1.2007, 

p. 33). 

 

14. 32013 D 0346: décision d'exécution 2013/346/UE de la Commission du 28 juin 2013 portant 

approbation du plan soumis par la Croatie en vue d'agréer des établissements pour les 

échanges dans l'Union de volailles et d'œufs à couver conformément à la directive 

2009/158/CE du Conseil (JO L 183 du 2.7.2013, p. 12). 
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15. 32017 D 0811: décision d'exécution (UE) 2017/811 de la Commission du 10 mai 2017 portant 

approbation du plan soumis par la Belgique en vue d'agréer des établissements pour les 

échanges dans l'Union de volailles et d'œufs à couver conformément à la directive 

2009/158/CE du Conseil (JO L 121 du 12.5.2017, p. 47). 

 

16. 32019 R 2035: règlement délégué (UE) 2019/2035 de la Commission du 28 juin 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles relatives aux établissements détenant des animaux terrestres et aux 

couvoirs ainsi qu'à la traçabilité de certains animaux terrestres détenus et des œufs à couver 

(JO L 314 du 5.12.2019, p. 115), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 2168: règlement délégué (UE) 2021/2168 de la Commission du 21 septembre 

2021 (JO L 438 du 8.12.2021, p. 38). 

 

17. 32020 R 0688: règlement délégué (UE) 2020/688 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements d'animaux terrestres 

et d'œufs à couver dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 140), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1706: règlement délégué (UE) 2021/1706 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 56). 
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SECTION C 

 

ANIMAUX D'AQUACULTURE 

 

18. 32003 D 0634: décision 2003/634/CE de la Commission du 28 août 2003 approuvant des 

programmes visant à obtenir le statut de zones agréées et de fermes d'élevage agréées situées 

dans des zones non agréées au regard des maladies des poissons que sont la septicémie 

hémorragique virale (SHV) et la nécrose hématopoïétique infectieuse (NHI) (JO L 220 du 

3.9.2003, p. 8), telle que modifiée par: 

 

– 32003 D 0904: décision 2003/904/CE de la Commission du 15 décembre 2003 (JO 

L 340 du 24.12.2003, p. 69), 

 

– 32004 D 0328: décision 2004/328/CE de la Commission du 5 avril 2004 (JO L 104 du 

8.4.2004, p. 129), 

 

– 32005 D 0067: décision 2005/67/CE de la Commission du 28 janvier 2005 (JO L 27 du 

29.1.2005, p. 55), 

 

– 32005 D 0414: décision 2005/414/CE de la Commission du 30 mai 2005 (JO L 141 du 

4.6.2005, p. 29), 

 

– 32005 D 0770: décision 2005/770/CE de la Commission du 3 novembre 2005 (JO 

L 291 du 5.11.2005, p. 33), 

 

– 32006 D 0685: décision 2006/685/CE de la Commission du 6 octobre 2006 (JO L 282 

du 13.10.2006, p. 44), 
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– 32007 D 0570: décision 2007/570/CE de la Commission du 20 août 2007 (JO L 217 du 

22.8.2007, p. 36). 

 

19. 32008 R 0737: règlement (CE) n° 737/2008 de la Commission du 28 juillet 2008 désignant 

les laboratoires communautaires de référence pour les maladies des crustacés, la rage et la 

tuberculose bovine, assignant des responsabilités et des tâches supplémentaires aux 

laboratoires communautaires de référence en matière de rage et de tuberculose bovine et 

modifiant l'annexe VII du règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil 

(JO L 201 du 30.7.2008, p. 29), tel que modifié par: 

 

– 32011 R 0208: règlement (UE) n° 208/2011 de la Commission du 2 mars 2011 (JO L 58 

du 3.3.2011, p. 29), 

 

– 32011 R 0880: règlement (UE) n° 880/2011 de la Commission du 2 septembre 2011 (JO 

L 228 du 3.9.2011, p. 8), 

 

– 32013 R 0072: règlement d'exécution (UE) n° 72/2013 de la Commission du 25 janvier 

2013 (JO L 26 du 26.1.2013, p. 9), 

 

– 32013 R 0415: règlement (UE) n° 415/2013 de la Commission du 6 mai 2013 (JO L 125 

du 7.5.2013, p. 7). 

 

20. 32020 R 0689: règlement délégué (UE) 2020/689 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à la surveillance, aux programmes d'éradication et au statut 

"indemne" de certaines maladies répertoriées et émergentes (JO L 174 du 3.6.2020, p. 211), 

tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0881: règlement délégué (UE) 2021/881 de la Commission du 23 mars 2021 

(JO L 194 du 2.6.2021, p. 10). 
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21. 32020 R 0691: règlement délégué (UE) 2020/691 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les dispositions applicables aux établissements aquacoles et aux transporteurs 

d'animaux aquatiques (JO L 174 du 3.6.2020, p. 345). 

 

22. 32020 R 2236: règlement d'exécution (UE) 2020/2236 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire 

pour l'entrée dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois d'animaux 

aquatiques et de certains produits d'origine animale issus d'animaux aquatiques, ainsi qu'en ce 

qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et abrogeant le règlement (CE) 

n° 1251/2008 (JO L 442 du 30.12.2020, p. 410), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1). 
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23. 32021 D 0260: décision d'exécution (UE) 2021/260 de la Commission du 11 février 2021 

portant approbation des mesures nationales visant à limiter les effets de certaines maladies des 

animaux aquatiques conformément à l'article 226, paragraphe 3, du règlement (UE) 2016/429 

du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la décision 2010/221/UE de la Commission 

(JO L 59 du 19.2.2021, p. 1), telle que modifiée par: 

 

– 32022 D 0181: décision d'exécution (UE) 2022/181 de la Commission du 9 février 2022 

(JO L 29 du 10.2.2022, p. 40), 

 

– 32022 D 1188: décision d'exécution (UE) 2022/1188 de la Commission du 8 juillet 

2022 (JO L 184 du 11.7.2022, p. 59). 

 

 

SECTION D 

 

EMBRYONS DE BOVINS 

 

24. 32020 R 0686: règlement délégué (UE) 2020/686 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne l'agrément des établissements de produits germinaux ainsi que les exigences en 

matière de traçabilité et les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements dans 

l'Union de produits germinaux de certains animaux terrestres détenus (JO L 174 du 3.6.2020, 

p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0880: règlement délégué (UE) 2021/880 de la Commission du 5 mars 2021 

(JO L 194 du 2.6.2021, p. 1). 
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SECTION E 

 

SPERME DE BOVINS 

 

25. 32020 R 0686: règlement délégué (UE) 2020/686 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne l'agrément des établissements de produits germinaux ainsi que les exigences en 

matière de traçabilité et les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements dans 

l'Union de produits germinaux de certains animaux terrestres détenus (JO L 174 du 3.6.2020, 

p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0880: règlement délégué (UE) 2021/880 de la Commission du 5 mars 2021 

(JO L 194 du 2.6.2021, p. 1). 

 

 

SECTION F 

 

SPERME DE PORCINS 

 

26. 32020 R 0686: règlement délégué (UE) 2020/686 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne l'agrément des établissements de produits germinaux ainsi que les exigences en 

matière de traçabilité et les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements dans 

l'Union de produits germinaux de certains animaux terrestres détenus (JO L 174 du 3.6.2020, 

p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0880: règlement délégué (UE) 2021/880 de la Commission du 5 mars 2021 

(JO L 194 du 2.6.2021, p. 1). 
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SECTION G 

 

AUTRES ANIMAUX, SPERME, OVULES ET EMBRYONS 

 

27. 32005 R 1739: règlement (CE) n° 1739/2005 de la Commission du 21 octobre 2005 

définissant les conditions de police sanitaire relatives aux mouvements d'animaux de cirque 

entre les États membres (JO L 279 du 22.10.2005, p. 47). 

 

28. 32010 D 0436: décision 2010/436/UE de la Commission du 9 août 2010 mettant en œuvre la 

décision 2000/258/CE du Conseil en ce qui concerne les tests de compétence destinés au 

maintien de l'autorisation des laboratoires de procéder à des tests sérologiques de contrôle de 

l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 209 du 10.8.2010, p. 19). 

 

29. 32010 D 0591: décision 2010/591/UE de la Commission du 1er octobre 2010 autorisant un 

laboratoire installé en Russie à effectuer des tests sérologiques destinés à contrôler l'efficacité 

de vaccins antirabiques (JO L 260 du 2.10.2010, p. 21). 

 

30. 32011 D 0091: décision 2011/91/UE de la Commission du 10 février 2011 autorisant un 

laboratoire situé en République de Corée à effectuer des tests sérologiques visant à contrôler 

l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 37 du 11.2.2011, p. 18). 

 

31. 32011 D 0396: décision d'exécution 2011/396/UE de la Commission du 4 juillet 2011 

autorisant un laboratoire situé au Japon à effectuer des tests sérologiques de contrôle de 

l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 176 du 5.7.2011, p. 51). 
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32. 32012 D 0304: décision d'exécution 2012/304/UE de la Commission du 11 juin 2012 

autorisant des laboratoires situés en Croatie et au Mexique à réaliser des tests sérologiques de 

contrôle de l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 152 du 13.6.2012, p. 50). 

 

33. 32012 D 0752: décision d'exécution 2012/752/UE de la Commission du 4 décembre 2012 

autorisant un laboratoire situé dans l'ancienne République yougoslave de Macédoine à réaliser 

des tests sérologiques de contrôle de l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 334 du 

6.12.2012, p. 47). 

 

34. 32013 D 0224: décision d'exécution 2013/224/UE de la Commission du 17 mai 2013 

autorisant un laboratoire situé en Croatie à réaliser des tests sérologiques de contrôle de 

l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 135 du 22.5.2013, p. 21). 

 

35. 32013 D 0261: décision d'exécution 2013/261/UE de la Commission du 3 juin 2013 autorisant 

un laboratoire situé en Ukraine à effectuer des tests sérologiques destinés à contrôler 

l'efficacité de vaccins antirabiques (JO L 152 du 5.6.2013, p. 50). 

 

36. 32013 D 0709: décision d'exécution 2013/709/UE de la Commission du 2 décembre 2013 

autorisant un laboratoire situé aux États-Unis d'Amérique à réaliser des tests sérologiques de 

contrôle de l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 323 du 4.12.2013, p. 34). 

 

37. 32014 D 0514: décision d'exécution 2014/514/UE de la Commission du 31 juillet 2014 

autorisant des laboratoires situés en République de Corée à effectuer des tests sérologiques 

visant à contrôler l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 231 du 2.8.2014, p. 11). 

 

38. 32015 D 0130: décision d'exécution (UE) 2015/130 de la Commission du 26 janvier 2015 

autorisant des laboratoires situés en Chine à effectuer des tests sérologiques de contrôle de 

l'efficacité des vaccins antirabiques (JO L 21 du 28.1.2015, p. 20). 
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39. 32016 D 0423: décision d'exécution (UE) 2016/423 de la Commission du 18 mars 2016 

autorisant certains laboratoires d'Égypte, des Émirats arabes unis et des États-Unis à réaliser 

des tests sérologiques de contrôle de l'efficacité des vaccins antirabiques chez les chiens, les 

chats et les furets (JO L 75 du 22.3.2016, p. 70). 

 

40. 32017 D 0009: décision d'exécution (UE) 2017/9 de la Commission du 4 janvier 2017 

autorisant certains laboratoires situés au Maroc et à Taïwan à effectuer des tests sérologiques 

visant à contrôler l'efficacité des vaccins antirabiques chez les chiens, les chats et les furets 

(JO L 3 du 6.1.2017, p. 32). 

 

41. 32017 D 0223: décision d'exécution (UE) 2017/223 de la Commission du 7 février 2017 

autorisant un laboratoire situé au Brésil à effectuer des tests sérologiques visant à contrôler 

l'efficacité des vaccins antirabiques chez les chiens, les chats et les furets (JO L 34 du 

9.2.2017, p. 34). 

 

42. 32018 D 0193: décision d'exécution (UE) 2018/193 de la Commission du 7 février 2018 

autorisant des laboratoires situés au Brésil et en Fédération de Russie à effectuer des tests 

sérologiques visant à contrôler l'efficacité des vaccins antirabiques chez les chiens, les chats et 

les furets (JO L 36 du 9.2.2018, p. 18). 

 

43. 32019 D 1664: décision d'exécution (UE) 2019/1664 de la Commission du 30 septembre 2019 

autorisant un laboratoire situé en Ukraine à effectuer des tests sérologiques visant à contrôler 

l'efficacité des vaccins antirabiques chez les chiens, les chats et les furets (JO L 252 du 

2.10.2019, p. 38). 
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44. 32020 D 0528: décision d'exécution (UE) 2020/528 de la Commission du 14 avril 2020 

autorisant certains laboratoires situés au Brésil, en Chine, en Corée du Sud, en Thaïlande et 

aux États-Unis à réaliser des tests sérologiques de contrôle de l'efficacité des vaccins 

antirabiques chez les chiens, les chats et les furets (JO L 118 du 16.4.2020, p. 26). 

 

45. 32020 R 0686: règlement délégué (UE) 2020/686 de la Commission du 17 décembre 2019 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne l'agrément des établissements de produits germinaux ainsi que les exigences en 

matière de traçabilité et les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements dans 

l'Union de produits germinaux de certains animaux terrestres détenus (JO L 174 du 3.6.2020, 

p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0880: règlement délégué (UE) 2021/880 de la Commission du 5 mars 2021 

(JO L 194 du 2.6.2021, p. 1). 

 

46. 32021 D 0545: décision d'exécution (UE) 2021/545 de la Commission du 26 mars 2021 

autorisant certains laboratoires situés en Afrique du Sud, au Brésil, au Cambodge, en Chine, 

au Mexique, au Royaume-Uni, en Tunisie et en Ukraine à réaliser des tests sérologiques de 

contrôle de l'efficacité des vaccins antirabiques chez les chiens, les chats et les furets (JO 

L 110 du 30.3.2021, p. 34). 
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47. 32021 R 0403: règlement d'exécution (UE) 2021/403 de la Commission du 24 mars 2021 

portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du Parlement 

européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire et les 

modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée dans l'Union et les mouvements entre 

les États membres d'envois de certaines catégories d'animaux terrestres et de leurs produits 

germinaux, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant la décision 2010/470/UE (JO L 113 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32022 R 0037: règlement d'exécution (UE) 2022/37 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 92), 

 

– 32022 R 0055: règlement d'exécution (UE) 2022/55 de la Commission du 9 novembre 

2021 (JO L 10 du 17.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19). 
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48. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 
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– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 

 

– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 
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– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 
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– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 
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– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 

 

– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 133 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 
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CHAPITRE 6 

 

MOUVEMENTS NON COMMERCIAUX D'ANIMAUX DE COMPAGNIE 

 

1. 32013 R 0576: règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 

2013 relatif aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie et abrogeant le 

règlement (CE) n° 998/2003 (JO L 178 du 28.6.2013, p. 1). 

 

2. 32013 R 0577: règlement d'exécution (UE) n° 577/2013 de la Commission du 28 juin 2013 

concernant les modèles de documents d'identification relatifs aux mouvements non 

commerciaux de chiens, de chats et de furets, l'établissement de listes de territoires et de pays 

tiers ainsi que les exigences en matière de format, de présentation et de langues applicables 

aux déclarations attestant la conformité à certaines conditions prévues par le règlement (UE) 

n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 178 du 28.6.2013, p. 109), tel que 

modifié par: 

 

– 32014 R 1219: règlement d'exécution (UE) n° 1219/2014 de la Commission du 13 

novembre 2014 (JO L 329 du 14.11.2014, p. 23), 

 

– 32016 R 0561: règlement d'exécution (UE) 2016/561 de la Commission du 11 avril 

2016 (JO L 96 du 12.4.2016, p. 26), 

 

– 32019 R 1293: règlement d'exécution (UE) 2019/1293 de la Commission du 29 juillet 

2019 (JO L 204 du 2.8.2019, p. 3), 

 

– 32020 R 2016: règlement d'exécution (UE) 2020/2016 de la Commission du 9 décembre 

2020 (JO L 415 du 10.12.2020, p. 39). 
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3. 32018 R 0772: règlement délégué (UE) 2018/772 de la Commission du 21 novembre 2017 

complétant le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les mesures sanitaires préventives nécessaires à la lutte contre l'infestation des 

chiens par Echinococcus multilocularis et abrogeant le règlement délégué (UE) n° 1152/2011 

(JO L 130 du 28.5.2018, p. 1). 

 

4. 32018 R 0878: règlement d'exécution (UE) 2018/878 de la Commission du 18 juin 2018 

portant adoption de la liste d'États membres ou parties du territoire d'États membres qui 

respectent les règles de classification énoncées à l'article 2, paragraphes 2 et 3, du règlement 

délégué (UE) 2018/772 en ce qui concerne l'application de mesures sanitaires préventives 

nécessaires à la lutte contre l'infection à Echinococcus multilocularis chez les chiens (JO 

L 155 du 19.6.2018, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32020 R 2017: règlement d'exécution (UE) 2020/2017 de la Commission du 9 décembre 

2020 (JO L 415 du 10.12.2020, p. 43). 

 

5. 32021 R 1933: règlement délégué (UE) 2021/1933 de la Commission du 14 juillet 2021 

complétant le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables aux mouvements non commerciaux d'oiseaux de compagnie 

depuis un territoire ou un pays tiers à destination d'un État membre (JO L 396 du 10.11.2021, 

p. 4). 

 

6. 32021 R 1938: règlement d'exécution (UE) 2021/1938 de la Commission du 9 novembre 2021 

établissant le modèle de document d'identification relatif aux mouvements non commerciaux 

d'oiseaux de compagnie depuis un territoire ou un pays tiers à destination d'un État membre et 

abrogeant la décision 2007/25/CE (JO L 396 du 10.11.2021, p. 47). 
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CHAPITRE 7 

 

INTERDICTION DE SUBSTANCES ET SURVEILLANCE DES RESIDUS 

 

 

SECTION A 

 

INTERDICTION DE SUBSTANCES 

 

1. 31996 L 0022: directive 96/22/CE du Conseil du 29 avril 1996 concernant l'interdiction 

d'utilisation de certaines substances à effet hormonal ou thyréostatique et des substances 

ß-agonistes dans les spéculations animales et abrogeant les directives 81/602/CEE, 

88/146/CEE et 88/299/CEE (JO L 125 du 23.5.1996, p. 3), telle que modifiée par: 

 

– 32003 L 0074: directive 2003/74/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 

septembre 2003 (JO L 262 du 14.10.2003, p. 17), 

 

– 32008 L 0097: directive 2008/97/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 

novembre 2008 (JO L 318 du 28.11.2008, p. 9). 

 

2. 31999 D 0879: décision 1999/879/CE du Conseil du 17 décembre 1999 concernant la mise 

sur le marché et l'administration de la somatotropine bovine (BST) et abrogeant la décision 

90/218/CEE (JO L 331 du 23.12.1999, p. 71). 
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SECTION B 

 

SURVEILLANCE DES RÉSIDUS 

 

3. 32021 R 0808: règlement d'exécution (UE) 2021/808 de la Commission du 22 mars 2021 

concernant les performances des méthodes d'analyse des résidus de substances 

pharmacologiquement actives utilisées chez les animaux producteurs d'aliments et 

l'interprétation des résultats ainsi que les méthodes à employer pour l'échantillonnage et 

abrogeant les décisions 2002/657/CE et 98/179/CE (JO L 180 du 21.5.2021, p. 84). 
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CHAPITRE 8 

 

EXIGENCES A L'IMPORTATION POUR LES ANIMAUX VIVANTS 

ET LES PRODUITS ANIMAUX 

 

Le présent chapitre est sans préjudice des dispositions spécifiques prévues dans les accords 

internationaux conclus par l'UE énumérés au chapitre 9 de la présente partie. 

 

Aux fins de l'application du présent chapitre, voir la deuxième partie, chapitre 6, article 28, du 

protocole relatif à l'Andorre. 

 

 

SECTION A 

 

ANIMAUX VIVANTS, SPERME, OVULES ET EMBRYONS 

 

 

SOUS-SECTION 1 

 

BOVINS, PORCINS ET OVINS 

 

1. 32001 R 0999: règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 

2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines 

encéphalopathies spongiformes transmissibles (JO L 147 du 31.5.2001, p. 1), tel que modifié 

par: 

 

– 32001 R 1248: règlement (CE) n° 1248/2001 de la Commission du 22 juin 2001 (JO 

L 173 du 27.6.2001, p. 12), 

 

– 32001 R 1326: règlement (CE) n° 1326/2001 de la Commission du 29 juin 2001 (JO 

L 177 du 30.6.2001, p. 60), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 139 

– 32002 R 0270: règlement (CE) n° 270/2002 de la Commission du 14 février 2002 (JO 

L 45 du 15.2.2002, p. 4), 

 

– 32002 R 1494: règlement (CE) n° 1494/2002 de la Commission du 21 août 2002 (JO 

L 225 du 22.8.2002, p. 3), 

 

– 12003 T: acte d'adhésion de 2003 (JO L 236 du 23.9.2003, p. 434), 

 

– 32003 R 0260: règlement (CE) n° 260/2003 de la Commission du 12 février 2003 (JO 

L 37 du 13.2.2003, p. 7), 

 

– 32003 R 1053: règlement (CE) n° 1053/2003 de la Commission du 19 juin 2003 (JO 

L 152 du 20.6.2003, p. 8), 

 

– 32003 R 1128: règlement (CE) n° 1128/2003 du Parlement européen et du Conseil du 

16 juin 2003 (JO L 160 du 28.6.2003, p. 1), 

 

– 32003 R 1139: règlement (CE) n° 1139/2003 de la Commission du 27 juin 2003 (JO 

L 160 du 28.6.2003, p. 22), 

 

– 32003 R 1234: règlement (CE) n° 1234/2003 de la Commission du 10 juillet 2003 (JO 

L 173 du 11.7.2003, p. 6), 

 

– 32003 R 1809: règlement (CE) n° 1809/2003 de la Commission du 15 octobre 2003 (JO 

L 265 du 16.10.2003, p. 10), 
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– 32003 R 1915: règlement (CE) n° 1915/2003 de la Commission du 30 octobre 2003 (JO 

L 283 du 31.10.2003, p. 29), 

 

– 32003 R 2245: règlement (CE) n° 2245/2003 de la Commission du 19 décembre 2003 

(JO L 333 du 20.12.2003, p. 28), 

 

– 32004 R 0876: règlement (CE) n° 876/2004 de la Commission du 29 avril 2004 (JO 

L 162 du 30.4.2004, p. 52), 

 

– 32004 R 1471: règlement (CE) n° 1471/2004 de la Commission du 18 août 2004 (JO 

L 271 du 19.8.2004, p. 24), 

 

– 32004 R 1492: règlement (CE) n° 1492/2004 de la Commission du 23 août 2004 (JO 

L 274 du 24.8.2004, p. 3), 

 

– 32004 R 1993: règlement (CE) n° 1993/2004 de la Commission du 19 novembre 2004 

(JO L 344 du 20.11.2004, p. 12), 

 

– 32005 R 0036: règlement (CE) n° 36/2005 de la Commission du 12 janvier 2005 (JO 

L 10 du 13.1.2005, p. 9), 

 

– 32005 R 0214: règlement (CE) n° 214/2005 de la Commission du 9 février 2005 (JO 

L 37 du 10.2.2005, p. 9), 

 

– 32005 R 0260: règlement (CE) n° 260/2005 de la Commission du 16 février 2005 (JO 

L 46 du 17.2.2005, p. 31), 
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– 32005 R 0932: règlement (CE) n° 932/2005 du Parlement européen et du Conseil du 8 

juin 2005 (JO L 163 du 23.6.2005, p. 1), 

 

– 32005 R 1292: règlement (CE) n° 1292/2005 de la Commission du 5 août 2005 (JO 

L 205 du 6.8.2005, p. 3), 

 

– 32005 R 1974: règlement (CE) n° 1974/2005 de la Commission du 2 décembre 2005 

(JO L 317 du 3.12.2005, p. 4), 

 

– 32006 R 0253: règlement (CE) n° 253/2006 de la Commission du 14 février 2006 (JO 

L 44 du 15.2.2006, p. 9), 

 

– 32006 R 0339: règlement (CE) n° 339/2006 de la Commission du 24 février 2006 (JO 

L 55 du 25.2.2006, p. 5), 

 

– 32006 R 0657: règlement (CE) n° 657/2006 de la Commission du 10 avril 2006 (JO 

L 116 du 29.4.2006, p. 9), 

 

– 32006 R 0688: règlement (CE) n° 688/2006 de la Commission du 4 mai 2006 (JO L 120 

du 5.5.2006, p. 10), 

 

– 32006 R 1041: règlement (CE) n° 1041/2006 de la Commission du 7 juillet 2006 (JO 

L 187 du 8.7.2006, p. 10), 

 

– 32006 R 1923: règlement (CE) n° 1923/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

18 décembre 2006 (JO L 404 du 30.12.2006, p. 1), 
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– 32007 R 0722: règlement (CE) n° 722/2007 de la Commission du 25 juin 2007 (JO 

L 164 du 26.6.2007, p. 7), 

 

– 32007 R 0727: règlement (CE) n° 727/2007 de la Commission du 26 juin 2007 (JO 

L 165 du 27.6.2007, p. 8), 

 

– 32007 R 1275: règlement (CE) n° 1275/2007 de la Commission du 29 octobre 2007 (JO 

L 284 du 30.10.2007, p. 8), 

 

– 32007 R 1428: règlement (CE) n° 1428/2007 de la Commission du 4 décembre 2007 

(JO L 317 du 5.12.2007, p. 61), 

 

– 32008 R 0021: règlement (CE) n° 21/2008 de la Commission du 11 janvier 2008 (JO 

L 9 du 12.1.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0315: règlement (CE) n° 315/2008 de la Commission du 4 avril 2008 (JO L 94 

du 5.4.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0357: règlement (CE) n° 357/2008 de la Commission du 22 avril 2008 (JO 

L 111 du 23.4.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0553: règlement (CE) n° 553/2008 de la Commission du 17 juin 2008 (JO 

L 158 du 18.6.2008, p. 5), 

 

– 32008 R 0571: règlement (CE) n° 571/2008 de la Commission du 19 juin 2008 (JO 

L 161 du 20.6.2008, p. 4), 
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– 32008 R 0746: règlement (CE) n° 746/2008 de la Commission du 17 juin 2008 (JO 

L 202 du 31.7.2008, p. 11), 

 

– 32008 R 0956: règlement (CE) n° 956/2008 de la Commission du 29 septembre 2008 

(JO L 260 du 30.9.2008, p. 8), 

 

– 32009 R 0103: règlement (CE) n° 103/2009 de la Commission du 3 février 2009 (JO 

L 34 du 4.2.2009, p. 11), 

 

– 32009 R 0162: règlement (CE) n° 162/2009 de la Commission du 26 février 2009 (JO 

L 55 du 27.2.2009, p. 11), 

 

– 32009 R 0163: règlement (CE) n° 163/2009 de la Commission du 26 février 2009 (JO 

L 55 du 27.2.2009, p. 17), 

 

– 32009 R 0220: règlement (CE) n° 220/2009 du Parlement européen et du Conseil du 

11 mars 2009 (JO L 87 du 31.3.2009, p. 155), 

 

– 32011 R 0189: règlement (UE) n° 189/2011 de la Commission du 25 février 2011 (JO 

L 53 du 26.2.2011, p. 56), 

 

– 32012 R 1064: règlement (UE) n° 1064/2012 de la Commission du 13 novembre 2012 

(JO L 314 du 14.11.2012, p. 13), 

 

– 32013 R 0056: règlement (UE) n° 56/2013 de la Commission du 16 janvier 2013 (JO 

L 21 du 24.1.2013, p. 3), 
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– 32013 R 0517: règlement (UE) n° 517/2013 du Conseil du 13 mai 2013 (JO L 158 du 

10.6.2013, p. 1), 

 

– 32013 R 0630: règlement (UE) n° 630/2013 de la Commission du 28 juin 2013 (JO 

L 179 du 29.6.2013, p. 60), 

 

– 32014 R 1148: règlement (UE) n° 1148/2014 de la Commission du 28 octobre 2014 (JO 

L 308 du 29.10.2014, p. 66), 

 

– 32015 R 0728: règlement (UE) 2015/728 de la Commission du 6 mai 2015 (JO L 116 

du 7.5.2015, p. 1), 

 

– 32015 R 1162: règlement (UE) 2015/1162 de la Commission du 15 juillet 2015 (JO 

L 188 du 16.7.2015, p. 3), 

 

– 32016 R 0027: règlement (UE) 2016/27 de la Commission du 13 janvier 2016 (JO L 9 

du 14.1.2016, p. 4), 

 

– 32016 R 1396: règlement (UE) 2016/1396 de la Commission du 18 août 2016 (JO 

L 225 du 19.8.2016, p. 76), 

 

– 32017 R 0110: règlement (UE) 2017/110 de la Commission du 23 janvier 2017 (JO 

L 18 du 24.1.2017, p. 42), 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 

15 mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1), 
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– 32017 R 0736: règlement d'exécution (UE) 2017/736 de la Commission du 26 avril 

2017 (JO L 110 du 27.4.2017, p. 2), 

 

– 32017 R 0893: règlement (UE) 2017/893 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 92), 

 

– 32017 R 0894: règlement (UE) 2017/894 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 117), 

 

– 32017 R 1972: règlement (UE) 2017/1972 de la Commission du 30 octobre 2017 (JO 

L 281 du 31.10.2017, p. 14), 

 

– 32018 R 0221: règlement (UE) 2018/221 de la Commission du 15 février 2018 (JO L 43 

du 16.2.2018, p. 6), 

 

– 32018 R 0969: règlement (UE) 2018/969 de la Commission du 9 juillet 2018 (JO L 174 

du 10.7.2018, p. 12), 

 

– 32019 R 0319: règlement (UE) 2019/319 de la Commission du 6 février 2019 (JO L 61 

du 28.2.2019, p. 1), 

 

– 32019 R 1091: règlement (UE) 2019/1091 de la Commission du 26 juin 2019 (JO L 173 

du 27.6.2019, p. 42), 

 

– 32020 R 0772: règlement (UE) 2020/772 de la Commission du 11 juin 2020 (JO L 184 

du 12.6.2020, p. 43), 
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– 32020 R 1593: règlement (UE) 2020/1593 de la Commission du 29 octobre 2020 (JO 

L 360 du 30.10.2020, p. 13), 

 

– 32021 R 1176: règlement (UE) 2021/1176 de la Commission du 16 juillet 2021 (JO 

L 256 du 19.7.2021, p. 56), 

 

– 32021 R 1372: règlement (UE) 2021/1372 de la Commission du 17 août 2021 (JO 

L 295 du 18.8.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0175: règlement (UE) 2022/175 de la Commission du 9 février 2022 (JO L 29 

du 10.2.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2246: règlement (UE) 2022/2246 de la Commission du 15 novembre 2022 (JO 

L 295 du 16.11.2022, p. 1). 
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2. 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 

2017 concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le 

respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux 

ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et 

aux produits phytopharmaceutiques, modifiant les règlements du Parlement européen et du 

Conseil (CE) n° 999/2001, (CE) n° 396/2005, (CE) n° 1069/2009, (CE) n° 1107/2009, (UE) 

n° 1151/2012, (UE) n° 652/2014, (UE) 2016/429 et (UE) 2016/2031, les règlements du 

Conseil (CE) n° 1/2005 et (CE) n° 1099/2009 ainsi que les directives du Conseil 98/58/CE, 

1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/119/CE et 2008/120/CE, et abrogeant les règlements du 

Parlement européen et du Conseil (CE) n° 854/2004 et (CE) n° 882/2004, les directives du 

Conseil 89/608/CEE, 89/662/CEE, 90/425/CEE, 91/496/CEE, 96/23/CE, 96/93/CE et 

97/78/CE ainsi que la décision 92/438/CEE du Conseil (règlement sur les contrôles officiels) 

(JO L 95 du 7.4.2017, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32019 R 0478: règlement délégué (UE) 2019/478 de la Commission du 14 janvier 2019 

(JO L 82 du 25.3.2019, p. 4). 

 

3. 32022 R 2292: règlement délégué (UE) 2022/2292 de la Commission du 6 septembre 2022 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les exigences applicables à l'entrée dans l'Union d'envois d'animaux producteurs 

d'aliments et de certains biens destinés à la consommation humaine (JO L 304 du 24.11.2022, 

p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2022/2292, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 
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4. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 

 

5. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 149 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 
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6. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 
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7. 32007 D 0453: décision 2007/453/CE de la Commission du 29 juin 2007 déterminant le statut 

au regard de l'ESB des États membres ou des pays tiers, ou de leurs régions, en fonction de 

leur risque d'ESB (JO L 172 du 30.6.2007, p. 84), telle que modifiée par: 

 

– 32008 D 0829: décision 2008/829/CE de la Commission du 30 octobre 2008 (JO L 294 

du 1.11.2008, p. 14), 

 

– 32009 D 0830: décision 2009/830/CE de la Commission du 11 novembre 2009 (JO 

L 295 du 12.11.2009, p. 11), 

 

– 32012 D 0111: décision d'exécution 2012/111/UE de la Commission du 10 février 2012 

(JO L 50 du 23.2.2012, p. 49), 

 

– 32012 D 0489: décision d'exécution 2012/489/UE de la Commission du 24 août 2012 

(JO L 231 du 28.8.2012, p. 13), 

 

– 32013 D 0429: décision d'exécution 2013/429/UE de la Commission du 9 août 2013 (JO 

L 217 du 13.8.2013, p. 37), 

 

– 32014 D 0732: décision d'exécution 2014/732/UE de la Commission (JO L 302 du 

22.10.2014, p. 58), 

 

– 32015 D 1356: décision d'exécution (UE) 2015/1356 de la Commission du 4 août 2015 

(JO L 209 du 6.8.2015, p. 5), 

 

– 32016 D 0600: décision d'exécution (UE) 2016/600 de la Commission du 15 avril 2016 

(JO L 103 du 19.4.2016, p. 41), 
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– 32016 D 0701: décision d'exécution (UE) 2016/701 de la Commission du 4 mai 2016 

(JO L 121 du 11.5.2016, p. 22), 

 

– 32016 D 1100: décision d'exécution (UE) 2016/1100 de la Commission du 5 juillet 

2016 (JO L 182 du 7.7.2016, p. 47), 

 

– 32017 D 1396: décision d'exécution (UE) 2017/1396 de la Commission du 26 juillet 

2017 (JO L 197 du 28.7.2017, p. 9), 

 

– 32019 D 0599: décision d'exécution (UE) 2019/599 de la Commission du 11 avril 2019 

(JO L 103 du 12.4.2019, p. 31), 

 

– 32019 D 1773: décision d'exécution (UE) 2019/1773 de la Commission du 23 octobre 

2019 (JO L 270 du 24.10.2019, p. 116), 

 

– 32020 D 2212: décision d'exécution (UE) 2020/2212 de la Commission du 22 décembre 

2020 (JO L 438 du 28.12.2020, p. 44), 

 

– 32021 D 1321: décision d'exécution (UE) 2021/1321 de la Commission du 6 août 2021 

(JO L 286 du 10.8.2021, p. 17), 

 

– 32022 D 1377: décision d'exécution (UE) 2022/1377 de la Commission du 4 août 2022 

(JO L 206 du 8.8.2022, p. 51). 
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SOUS-SECTION 2 

 

ÉQUIDES 

 

8. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 154 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 

 

– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 
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– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 
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– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 
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– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 

 

– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 
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– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 
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– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 

 

9. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 
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– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

10. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 
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– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 

 

 

SOUS-SECTION 3 

 

VOLAILLES, ŒUFS A COUVER, POUSSINS D'UN JOUR ET ŒUFS 

EXEMPTS DE MICRO-ORGANISMES PATHOGENES SPECIFIES 

 

 

11. 32003 R 2160: règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil du 17 

novembre 2003 sur le contrôle des salmonelles et d'autres agents zoonotiques spécifiques 

présents dans la chaîne alimentaire (JO L 325 du 12.12.2003, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32007 R 1237: règlement (CE) n° 1237/2007 de la Commission du 23 octobre 2007 (JO 

L 280 du 24.10.2007, p. 5), 

 

– 32009 R 0213: règlement (CE) n° 213/2009 de la Commission du 18 mars 2009 (JO 

L 73 du 19.3.2009, p. 5), 

 

– 32011 R 1086: règlement (UE) n° 1086/2011 de la Commission du 27 octobre 2011 (JO 

L 281 du 28.10.2011, p. 7), 

 

– 32013 R 0517: règlement (UE) n° 517/2013 du Conseil du 13 mai 2013 (JO L 158 du 

10.6.2013, p. 1), 
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– 32016 R 0429: règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 

mars 2016 (JO L 84 du 31.3.2016, p. 1). 

 

12. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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13. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 
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– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 2022 

(JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

14. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 
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15. 32007 D 0843: décision 2007/843/CE de la Commission du 11 décembre 2007 relative à 

l'approbation des programmes de contrôle des salmonelles dans les troupeaux reproducteurs 

de Gallus gallus dans certains pays tiers conformément au règlement (CE) n° 2160/2003 du 

Parlement européen et du Conseil et modifiant la décision 2006/696/CE en ce qui concerne 

certaines conditions de police sanitaire applicables aux importations de volailles et d'œufs à 

couver (JO L 332 du 18.12.2007, p. 81), telle que modifiée par: 

 

– 32011 D 0238: décision 2011/238/UE de la Commission du 13 avril 2011 (JO L 100 du 

14.4.2011, p. 73). 

 

 

SOUS-SECTION 4 

 

ANIMAUX D'AQUACULTURE – POISSONS 

 

16. 32020 R 2236: règlement d'exécution (UE) 2020/2236 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire 

pour l'entrée dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois d'animaux 

aquatiques et de certains produits d'origine animale issus d'animaux aquatiques, ainsi qu'en ce 

qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et abrogeant le règlement (CE) 

n° 1251/2008 (JO L 442 du 30.12.2020, p. 410), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 
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– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1). 

 

17. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 
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– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 

 

 

SOUS-SECTION 5 

 

EMBRYONS DE BOVINS 

 

18. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 
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– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

19. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 
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– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 
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– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 
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– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 
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– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 

 

– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 173 

– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 
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– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 
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SOUS-SECTION 6 

 

SPERME DE BOVINS 

 

20. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 
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– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

21. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 
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– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 

 

– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 
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– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 D 1980: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 272 du 20.10.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 
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– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 180 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 
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– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 
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– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 
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SOUS-SECTION 7 

 

OVULES ET EMBRYONS DE PORCINS 

 

22. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 
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– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 

 

– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 
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– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 
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– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 
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– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 

 

– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 
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– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75), 
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– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5). 

 

 

SOUS-SECTION 8 

 

SPERME DE PORCINS 

 

23. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 
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– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

24. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 
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– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 192 

– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 193 

– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 
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– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 

 

– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 
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– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 
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– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 
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SOUS-SECTION 9 

 

SPERME, OVULES ET EMBRYONS D'ÉQUIDÉS 

 

25. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 
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– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

26. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 
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– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 

 

– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 
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– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 
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– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 
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– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 

 

– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 

 

– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 
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– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 
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– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 

 

 

SOUS-SECTION 10 

 

SPERME, OVULES ET EMBRYONS D'OVINS ET DE CAPRINS 

 

27. 32001 R 0999: règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 

2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines 

encéphalopathies spongiformes transmissibles (JO L 147 du 31.5.2001, p. 1), tel que modifié 

par: 

 

– 32001 R 1248: règlement (CE) n° 1248/2001 de la Commission du 22 juin 2001 (JO 

L 173 du 27.6.2001, p. 12), 

 

– 32001 R 1326: règlement (CE) n° 1326/2001 de la Commission du 29 juin 2001 (JO 

L 177 du 30.6.2001, p. 60), 
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– 32002 R 0270: règlement (CE) n° 270/2002 de la Commission du 14 février 2002 (JO 

L 45 du 15.2.2002, p. 4), 

 

– 32002 R 1494: règlement (CE) n° 1494/2002 de la Commission du 21 août 2002 (JO 

L 225 du 22.8.2002, p. 3), 

 

– 12003 T: acte d'adhésion de 2003 (JO L 236 du 23.9.2003, p. 432), 

 

– 32003 R 0260: règlement (CE) n° 260/2003 de la Commission du 12 février 2003 (JO 

L 37 du 13.2.2003, p. 7), 

 

– 32003 R 1053: règlement (CE) n° 1053/2003 de la Commission du 19 juin 2003 (JO 

L 152 du 20.6.2003, p. 8), 

 

– 32003 R 1128: règlement (CE) n° 1128/2003 du Parlement européen et du Conseil du 

16 juin 2003 (JO L 160 du 28.6.2003, p. 1), 

 

– 32003 R 1139: règlement (CE) n° 1139/2003 de la Commission du 27 juin 2003 (JO 

L 160 du 28.6.2003, p. 22), 

 

– 32003 R 1234: règlement (CE) n° 1234/2003 de la Commission du 10 juillet 2003 (JO 

L 173 du 11.7.2003, p. 6), 

 

– 32003 R 1809: règlement (CE) n° 1809/2003 de la Commission du 15 octobre 2003 (JO 

L 265 du 16.10.2003, p. 10), 
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– 32003 R 1915: règlement (CE) n° 1915/2003 de la Commission du 30 octobre 2003 (JO 

L 283 du 31.10.2003, p. 29), 

 

– 32003 R 2245: règlement (CE) n° 2245/2003 de la Commission du 19 décembre 2003 

(JO L 333 du 20.12.2003, p. 28), 

 

– 32004 R 0876: règlement (CE) n° 876/2004 de la Commission du 29 avril 2004 (JO 

L 162 du 30.4.2004, p. 52), 

 

– 32004 R 1471: règlement (CE) n° 1471/2004 de la Commission du 18 août 2004 (JO 

L 271 du 19.8.2004, p. 24), 

 

– 32004 R 1492: règlement (CE) n° 1492/2004 de la Commission du 23 août 2004 (JO 

L 274 du 24.8.2004, p. 3), 

 

– 32004 R 1993: règlement (CE) n° 1993/2004 de la Commission du 19 novembre 2004 

(JO L 344 du 20.11.2004, p. 12), 

 

– 32005 R 0036: règlement (CE) n° 36/2005 de la Commission du 12 janvier 2005 (JO 

L 10 du 13.1.2005, p. 9), 

 

– 32005 R 0214: règlement (CE) n° 214/2005 de la Commission du 9 février 2005 (JO 

L 37 du 10.2.2005, p. 9), 

 

– 32005 R 0260: règlement (CE) n° 260/2005 de la Commission du 16 février 2005 (JO 

L 46 du 17.2.2005, p. 31), 
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– 32005 R 0932: règlement (CE) n° 932/2005 du Parlement européen et du Conseil du 8 

juin 2005 (JO L 163 du 23.6.2005, p. 1), 

 

– 32005 R 1292: règlement (CE) n° 1292/2005 de la Commission du 5 août 2005 (JO 

L 205 du 6.8.2005, p. 3), 

 

– 32005 R 1974: règlement (CE) n° 1974/2005 de la Commission du 2 décembre 2005 

(JO L 317 du 3.12.2005, p. 4), 

 

– 32006 R 0253: règlement (CE) n° 253/2006 de la Commission du 14 février 2006 (JO 

L 44 du 15.2.2006, p. 9), 

 

– 32006 R 0339: règlement (CE) n° 339/2006 de la Commission du 24 février 2006 (JO 

L 55 du 25.2.2006, p. 5), 

 

– 32006 R 0657: règlement (CE) n° 657/2006 de la Commission du 10 avril 2006 (JO 

L 116 du 29.4.2006, p. 9), 

 

– 32006 R 0688: règlement (CE) n° 688/2006 de la Commission du 4 mai 2006 (JO L 120 

du 5.5.2006, p. 10), 

 

– 32006 R 1041: règlement (CE) n° 1041/2006 de la Commission du 7 juillet 2006 (JO 

L 187 du 8.7.2006, p. 10), 

 

– 32006 R 1923: règlement (CE) n° 1923/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

18 décembre 2006 (JO L 404 du 30.12.2006, p. 1), 
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– 32007 R 0722: règlement (CE) n° 722/2007 de la Commission du 25 juin 2007 (JO 

L 164 du 26.6.2007, p. 7), 

 

– 32007 R 0727: règlement (CE) n° 727/2007 de la Commission du 26 juin 2007 (JO 

L 165 du 27.6.2007, p. 8), 

 

– 32007 R 1275: règlement (CE) n° 1275/2007 de la Commission du 29 octobre 2007 (JO 

L 284 du 30.10.2007, p. 8), 

 

– 32007 R 1428: règlement (CE) n° 1428/2007 de la Commission du 4 décembre 2007 

(JO L 317 du 5.12.2007, p. 61), 

 

– 32008 R 0021: règlement (CE) n° 21/2008 de la Commission du 11 janvier 2008 (JO 

L 9 du 12.1.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0315: règlement (CE) n° 315/2008 de la Commission du 4 avril 2008 (JO L 94 

du 5.4.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0357: règlement (CE) n° 357/2008 de la Commission du 22 avril 2008 (JO 

L 111 du 23.4.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0553: règlement (CE) n° 553/2008 de la Commission du 17 juin 2008 (JO 

L 158 du 18.6.2008, p. 5), 

 

– 32008 R 0571: règlement (CE) n° 571/2008 de la Commission du 19 juin 2008 (JO 

L 161 du 20.6.2008, p. 4), 
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– 32008 R 0746: règlement (CE) n° 746/2008 de la Commission du 17 juin 2008 (JO 

L 202 du 31.7.2008, p. 11), 

 

– 32008 R 0956: règlement (CE) n° 956/2008 de la Commission du 29 septembre 2008 

(JO L 260 du 30.9.2008, p. 8), 

 

– 32009 R 0103: règlement (CE) n° 103/2009 de la Commission du 3 février 2009 (JO 

L 34 du 4.2.2009, p. 11), 

 

– 32009 R 0162: règlement (CE) n° 162/2009 de la Commission du 26 février 2009 (JO 

L 55 du 27.2.2009, p. 11), 

 

– 32009 R 0163: règlement (CE) n° 163/2009 de la Commission du 26 février 2009 (JO 

L 55 du 27.2.2009, p. 17), 

 

– 32009 R 0220: règlement (CE) n° 220/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 

mars 2009 (JO L 87 du 31.3.2009, p. 155), 

 

– 32011 R 0189: règlement (UE) n° 189/2011 de la Commission du 25 février 2011 (JO 

L 53 du 26.2.2011, p. 56), 

 

– 32012 R 1064: règlement (UE) n° 1064/2012 de la Commission du 13 novembre 2012 

(JO L 314 du 14.11.2012, p. 13), 

 

– 32013 R 0056: règlement (UE) n° 56/2013 de la Commission du 16 janvier 2013 (JO 

L 21 du 24.1.2013, p. 3), 
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– 32013 R 0517: règlement (UE) n° 517/2013 du Conseil du 13 mai 2013 (JO L 158 du 

10.6.2013, p. 1), 

 

– 32013 R 0630: règlement (UE) n° 630/2013 de la Commission du 28 juin 2013 (JO 

L 179 du 29.6.2013, p. 60), 

 

– 32014 R 1148: règlement (UE) n° 1148/2014 de la Commission du 28 octobre 2014 (JO 

L 308 du 29.10.2014, p. 66), 

 

– 32015 R 0728: règlement (UE) 2015/728 de la Commission du 6 mai 2015 (JO L 116 

du 7.5.2015, p. 1), 

 

– 32015 R 1162: règlement (UE) 2015/1162 de la Commission du 15 juillet 2015 (JO 

L 188 du 16.7.2015, p. 3), 

 

– 32016 R 0027: règlement (UE) 2016/27 de la Commission du 13 janvier 2016 (JO L 9 

du 14.1.2016, p. 4), 

 

– 32016 R 1396: règlement (UE) 2016/1396 de la Commission du 18 août 2016 (JO 

L 225 du 19.8.2016, p. 76), 

 

– 32017 R 0110: règlement (UE) 2017/110 de la Commission du 23 janvier 2017 (JO 

L 18 du 24.1.2017, p. 42), 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1), 
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– 32017 R 0736: règlement d'exécution (UE) 2017/736 de la Commission du 26 avril 

2017 (JO L 110 du 27.4.2017, p. 2), 

 

– 32017 R 0893: règlement (UE) 2017/893 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 92), 

 

– 32017 R 0894: règlement (UE) 2017/894 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 117), 

 

– 32017 R 1972: règlement (UE) 2017/1972 de la Commission du 30 octobre 2017 (JO 

L 281 du 31.10.2017, p. 14), 

 

– 32018 R 0221: règlement (UE) 2018/221 de la Commission du 15 février 2018 (JO L 43 

du 16.2.2018, p. 6), 

 

– 32018 R 0969: règlement (UE) 2018/969 de la Commission du 9 juillet 2018 (JO L 174 

du 10.7.2018, p. 12), 

 

– 32019 R 0319: règlement (UE) 2019/319 de la Commission du 6 février 2019 (JO L 61 

du 28.2.2019, p. 1), 

 

– 32019 R 1091: règlement (UE) 2019/1091 de la Commission du 26 juin 2019 (JO L 173 

du 27.6.2019, p. 42), 

 

– 32020 R 0772: règlement (UE) 2020/772 de la Commission du 11 juin 2020 (JO L 184 

du 12.6.2020, p. 43), 
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– 32020 R 1593: règlement (UE) 2020/1593 de la Commission du 29 octobre 2020 (JO 

L 360 du 30.10.2020, p. 13), 

 

– 32021 R 1176: règlement (UE) 2021/1176 de la Commission du 16 juillet 2021 (JO 

L 256 du 19.7.2021, p. 56), 

 

– 32021 R 1372: règlement (UE) 2021/1372 de la Commission du 17 août 2021 (JO 

L 295 du 18.8.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0175: règlement (UE) 2022/175 de la Commission du 9 février 2022 (JO L 29 

du 10.2.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2246: règlement (UE) 2022/2246 de la Commission du 15 novembre 2022 (JO 

L 295 du 16.11.2022, p. 1). 

 

28. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 
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– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 

 

– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 
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– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 

 

– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 
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– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 
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– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 

 

– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 

 

– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 
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– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 

 

– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 
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– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75). 

 

29. 32007 D 0453: décision 2007/453/CE de la Commission du 29 juin 2007 déterminant le statut 

au regard de l'ESB des États membres ou des pays tiers, ou de leurs régions, en fonction de 

leur risque d'ESB (JO L 172 du 30.6.2007, p. 84), telle que modifiée par: 

 

– 32008 D 0829: décision 2008/829/CE de la Commission du 30 octobre 2008 (JO L 294 

du 1.11.2008, p. 14), 

 

– 32009 D 0830: décision 2009/830/CE de la Commission du 11 novembre 2009 (JO 

L 295 du 12.11.2009, p. 11), 

 

– 32012 D 0111: décision d'exécution 2012/111/UE de la Commission du 10 février 2012 

(JO L 50 du 23.2.2012, p. 49), 
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– 32012 D 0489: décision d'exécution 2012/489/UE de la Commission du 24 août 2012 

(JO L 231 du 28.8.2012, p. 13), 

 

– 32013 D 0429: décision d'exécution 2013/429/UE de la Commission du 9 août 2013 (JO 

L 217 du 13.8.2013, p. 37), 

 

– 32014 D 0732: décision d'exécution 2014/732/UE de la Commission du 20 octobre 

2014 (JO L 302 du 22.10.2014, p. 58), 

 

– 32015 D 1356: décision d'exécution (UE) 2015/1356 de la Commission du 4 août 2015 

(JO L 209 du 6.8.2015, p. 5), 

 

– 32016 D 0600: décision d'exécution (UE) 2016/600 de la Commission du 15 avril 2016 

(JO L 103 du 19.4.2016, p. 41), 

 

– 32016 D 0701: décision d'exécution (UE) 2016/701 de la Commission du 4 mai 2016 

(JO L 121 du 11.5.2016, p. 22), 

 

– 32016 D 1100: décision d'exécution (UE) 2016/1100 de la Commission du 5 juillet 

2016 (JO L 182 du 7.7.2016, p. 47), 

 

– 32017 D 1396: décision d'exécution (UE) 2017/1396 de la Commission du 26 juillet 

2017 (JO L 197 du 28.7.2017, p. 9), 

 

– 32019 D 0599: décision d'exécution (UE) 2019/599 de la Commission du 11 avril 2019 

(JO L 103 du 12.4.2019, p. 31), 
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– 32019 D 1773: décision d'exécution (UE) 2019/1773 de la Commission du 23 octobre 

2019 (JO L 270 du 24.10.2019, p. 116), 

 

– 32020 D 2212: décision d'exécution (UE) 2020/2212 de la Commission du 22 décembre 

2020 (JO L 438 du 28.12.2020, p. 44), 

 

– 32021 D 1321: décision d'exécution (UE) 2021/1321 de la Commission du 6 août 2021 

(JO L 286 du 10.8.2021, p. 17), 

 

– 32022 D 1377: décision d'exécution (UE) 2022/1377 de la Commission du 4 août 2022 

(JO L 206 du 8.8.2022, p. 51). 

 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 221 

SOUS-SECTION 11 

 

AUTRES ANIMAUX, SPERME, OVULES ET EMBRYONS 

 

30. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 
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– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

31. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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32. 32021 R 0404: règlement d'exécution (UE) 2021/404 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers, territoires et zones de pays tiers et territoires en 

provenance desquels l'entrée dans l'Union d'animaux, de produits germinaux et de produits 

d'origine animale est autorisée conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil (JO L 114 du 31.3.2021, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0634: règlement d'exécution (UE) 2021/634 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 132 du 19.4.2021, p. 108), 

 

– 32021 R 1178: règlement d'exécution (UE) 2021/1178 de la Commission du 16 juillet 

2021 (JO L 256 du 19.7.2021, p. 63), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1692: règlement d'exécution (UE) 2021/1692 de la Commission du 21 

septembre 2021 (JO L 334 du 22.9.2021, p. 9), 

 

– 32021 R 1727: règlement d'exécution (UE) 2021/1727 de la Commission du 29 

septembre 2021 (JO L 345 du 30.9.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 1937: règlement d'exécution (UE) 2021/1937 de la Commission du 9 

novembre 2021 (JO L 396 du 10.11.2021, p. 36), 
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– 32021 R 1977: règlement d'exécution (UE) 2021/1977 de la Commission du 12 

novembre 2021 (JO L 402 du 15.11.2021, p. 60), 

 

– 32021 R 2031: règlement d'exécution (UE) 2021/2031 de la Commission du 19 

novembre 2021 (JO L 415 du 22.11.2021, p. 20), 

 

– 32021 R 2107: règlement d'exécution (UE) 2021/2107 de la Commission du 26 

novembre 2021 (JO L 429 du 1.12.2021, p. 92), 

 

– 32021 R 2143: règlement d'exécution (UE) 2021/2143 de la Commission du 3 décembre 

2021 (JO L 433 du 6.12.2021, p. 11), 

 

– 32021 R 2172: règlement d'exécution (UE) 2021/2172 de la Commission du 8 décembre 

2021 (JO L 440 du 9.12.2021, p. 1), 

 

– 32021 R 2240: règlement d'exécution (UE) 2021/2240 de la Commission du 15 

décembre 2021 (JO L 450 du 16.12.2021, p. 137), 

 

– 32021 R 2291: règlement d'exécution (UE) 2021/2291 de la Commission du 21 

décembre 2021 (JO L 458 du 22.12.2021, p. 494), 

 

– 32022 R 0035: règlement d'exécution (UE) 2022/35 de la Commission du 6 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0038: règlement d'exécution (UE) 2022/38 de la Commission du 12 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 126), 
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– 32022 R 0080: règlement d'exécution (UE) 2022/80 de la Commission du 19 janvier 

2022 (JO L 13 du 20.1.2022, p. 37), 

 

– 32022 R 0104: règlement d'exécution (UE) 2022/104 de la Commission du 26 janvier 

2022 (JO L 18 du 27.1.2022, p. 4), 

 

– 32022 R 0194: règlement d'exécution (UE) 2022/194 de la Commission du 10 février 

2022 (JO L 31 du 14.2.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 0215: règlement d'exécution (UE) 2022/215 de la Commission du 17 février 

2022 (JO L 37 du 18.2.2022, p. 28), 

 

– 32022 R 0249: règlement d'exécution (UE) 2022/249 de la Commission du 18 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 16), 

 

– 32022 R 0250: règlement d'exécution (UE) 2022/250 de la Commission du 21 février 

2022 (JO L 41 du 22.2.2022, p. 19), 

 

– 32022 R 0305: règlement d'exécution (UE) 2022/305 de la Commission du 24 février 

2022 (JO L 46 du 25.2.2022, p. 84), 

 

– 32022 R 0364: règlement d'exécution (UE) 2022/364 de la Commission du 3 mars 2022 

(JO L 69 du 4.3.2022, p. 45), 

 

– 32022 R 0416: règlement d'exécution (UE) 2022/416 de la Commission du 11 mars 

2022 (JO L 85 du 14.3.2022, p. 28), 
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– 32022 R 0424: règlement d'exécution (UE) 2022/424 de la Commission du 14 mars 

2022 (JO L 87 du 15.3.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0528: règlement d'exécution (UE) 2022/528 de la Commission du 1er avril 

2022 (JO L 105 du 4.4.2022, p. 14), 

 

– 32022 R 0588: règlement d'exécution (UE) 2022/588 de la Commission du 8 avril 2022 

(JO L 112 du 11.4.2022, p. 48), 

 

– 32022 R 0649: règlement d'exécution (UE) 2022/649 de la Commission du 20 avril 

2022 (JO L 119 du 21.4.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 0678: règlement d'exécution (UE) 2022/678 de la Commission du 26 avril 

2022 (JO L 124 du 27.4.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0704: règlement d'exécution (UE) 2022/704 de la Commission du 5 mai 2022 

(JO L 132 du 6.5.2022, p. 10), 

 

– 32022 R 0742: règlement d'exécution (UE) 2022/742 de la Commission du 13 mai 2022 

(JO L 137 du 16.5.2022, p. 25), 

 

– 32022 R 0792: règlement d'exécution (UE) 2022/792 de la Commission du 19 mai 2022 

(JO L 141 du 20.5.2022, p. 18), 

 

– 32022 R 0845: règlement d'exécution (UE) 2022/845 de la Commission du 30 mai 2022 

(JO L 148 du 31.5.2022, p. 26), 
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– 32022 R 0914: règlement d'exécution (UE) 2022/914 de la Commission du 10 juin 2022 

(JO L 158 du 13.6.2022, p. 27), 

 

– 32022 R 0928: règlement d'exécution (UE) 2022/928 de la Commission du 15 juin 2022 

(JO L 161 du 16.6.2022, p. 67), 

 

– 32022 R 0976: règlement d'exécution (UE) 2022/976 de la Commission du 22 juin 2022 

(JO L 167 du 24.6.2022, p. 38), 

 

– 32022 R 1040: règlement d'exécution (UE) 2022/1040 de la Commission du 29 juin 

2022 (JO L 173 du 30.6.2022, p. 61), 

 

– 32022 R 1197: règlement d'exécution (UE) 2022/1197 de la Commission du 11 juillet 

2022 (JO L 185 du 12.7.2022, p. 117), 

 

– 32022 R 1306: règlement d'exécution (UE) 2022/1306 de la Commission du 25 juillet 

2022 (JO L 197 du 26.7.2022, p. 102), 

 

– 32022 R 1385: règlement d'exécution (UE) 2022/1385 de la Commission du 8 août 

2022 (JO L 207 du 9.8.2022, p. 115), 

 

– 32022 R 1429: règlement d'exécution (UE) 2022/1429 de la Commission du 25 août 

2022 (JO L 221 du 26.8.2022, p. 74), 

 

– 32022 R 1454: règlement d'exécution (UE) 2022/1454 de la Commission du 1er 

septembre 2022 (JO L 228 du 2.9.2022, p. 33), 
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– 32022 R 1618: règlement d'exécution (UE) 2022/1618 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 90), 

 

– 32022 R 1619: règlement d'exécution (UE) 2022/1619 de la Commission du 19 

septembre 2022 (JO L 243 du 20.9.2022, p. 141), 

 

– 32022 R 1676: règlement d'exécution (UE) 2022/1676 de la Commission du 29 

septembre 2022 (JO L 252 du 30.9.2022, p. 17), 

 

– 32022 R 2061: règlement d'exécution (UE) 2022/2061 de la Commission du 24 octobre 

2022 (JO L 276 du 26.10.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 2183: règlement d'exécution (UE) 2022/2183 de la Commission du 8 

novembre 2022 (JO L 288 du 9.11.2022, p. 21), 

 

– 32022 R 2316: règlement d'exécution (UE) 2022/2316 de la Commission du 25 

novembre 2022 (JO L 307 du 28.11.2022, p. 57), 

 

– 32022 R 2329: règlement d'exécution (UE) 2022/2329 de la Commission du 28 

novembre 2022 (JO L 308 du 29.11.2022, p. 5), 

 

– 32022 R 2487: règlement d'exécution (UE) 2022/2487 de la Commission du 16 

décembre 2022 (JO L 323 du 19.12.2022, p. 75), 

 

– 32022 R 2361: règlement d'exécution (UE) 2022/2361 de la Commission du 1er 

décembre 2022 (JO L 312 du 5.12.2022, p. 5). 
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33. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 
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– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 
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SECTION B 

 

PRODUITS ANIMAUX DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 

 

34. 32004 L 0041: directive 2004/41/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 

abrogeant certaines directives relatives à l'hygiène des denrées alimentaires et aux règles 

sanitaires régissant la production et la mise sur le marché de certains produits d'origine 

animale destinés à la consommation humaine, et modifiant les directives 89/662/CEE et 

92/118/CEE du Conseil ainsi que la décision 95/408/CE du Conseil (JO L 157 du 30.4.2004, 

p. 33). 
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SOUS-SECTION 1 

 

VIANDES D'ONGULÉS 

(BOVINS DOMESTIQUES, PORCINS DOMESTIQUES, 

OVINS ET CAPRINS DOMESTIQUES, ÉQUIDÉS DOMESTIQUES, 

SUIDÉS D'ÉLEVAGE D'ESPÈCES NON DOMESTIQUES, 

SUIDÉS SAUVAGES D'ESPÈCES NON DOMESTIQUES, 

SOLIPÈDES SAUVAGES D'ESPÈCES NON DOMESTIQUES, 

ANIMAUX D'ÉLEVAGE D'ESPÈCES NON DOMESTIQUES 

AUTRES QUE LES SUIDÉS ET SOLIPÈDES, ANIMAUX SAUVAGES D'ESPÈCES 

NON DOMESTIQUES AUTRES QUE LES SUIDÉS ET SOLIPÈDES) 

 

35. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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36. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 
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– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

37. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 
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– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 

 

38. 32001 R 0999: règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 

2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines 

encéphalopathies spongiformes transmissibles (JO L 147 du 31.5.2001, p. 1), tel que modifié 

par: 

 

– 32001 R 1248: règlement (CE) n° 1248/2001 de la Commission du 22 juin 2001 (JO 

L 173 du 27.6.2001, p. 12), 

 

– 32001 R 1326: règlement (CE) n° 1326/2001 de la Commission du 29 juin 2001 (JO 

L 177 du 30.6.2001, p. 60), 

 

– 32002 R 0270: règlement (CE) n° 270/2002 de la Commission du 14 février 2002 (JO 

L 45 du 15.2.2002, p. 4), 

 

– 32002 R 1494: règlement (CE) n° 1494/2002 de la Commission du 21 août 2002 (JO 

L 225 du 22.8.2002, p. 3), 

 

– 12003 T: acte d'adhésion de 2003 (JO L 236 du 23.9.2003, p. 432), 

 

– 32003 R 0260: règlement (CE) n° 260/2003 de la Commission du 12 février 2003 (JO 

L 37 du 13.2.2003, p. 7), 

 

– 32003 R 1053: règlement (CE) n° 1053/2003 de la Commission du 19 juin 2003 (JO 

L 152 du 20.6.2003, p. 8), 
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– 32003 R 1128: règlement (CE) n° 1128/2003 du Parlement européen et du Conseil du 

16 juin 2003 (JO L 160 du 28.6.2003, p. 1), 

 

– 32003 R 1139: règlement (CE) n° 1139/2003 de la Commission du 27 juin 2003 (JO 

L 160 du 28.6.2003, p. 22), 

 

– 32003 R 1234: règlement (CE) n° 1234/2003 de la Commission du 10 juillet 2003 (JO 

L 173 du 11.7.2003, p. 6), 

 

– 32003 R 1809: règlement (CE) n° 1809/2003 de la Commission du 15 octobre 2003 (JO 

L 265 du 16.10.2003, p. 10), 

 

– 32003 R 1915: règlement (CE) n° 1915/2003 de la Commission du 30 octobre 2003 (JO 

L 283 du 31.10.2003, p. 29), 

 

– 32003 R 2245: règlement (CE) n° 2245/2003 de la Commission du 19 décembre 2003 

(JO L 333 du 20.12.2003, p. 28), 

 

– 32004 R 0876: règlement (CE) n° 876/2004 de la Commission du 29 avril 2004 (JO 

L 162 du 30.4.2004, p. 52), 

 

– 32004 R 1471: règlement (CE) n° 1471/2004 de la Commission du 18 août 2004 (JO 

L 271 du 19.8.2004, p. 24), 

 

– 32004 R 1492: règlement (CE) n° 1492/2004 de la Commission du 23 août 2004 (JO 

L 274 du 24.8.2004, p. 3), 
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– 32004 R 1993: règlement (CE) n° 1993/2004 de la Commission du 19 novembre 2004 

(JO L 344 du 20.11.2004, p. 12), 

 

– 32005 R 0036: règlement (CE) n° 36/2005 de la Commission du 12 janvier 2005 (JO 

L 10 du 13.1.2005, p. 9), 

 

– 32005 R 0214: règlement (CE) n° 214/2005 de la Commission du 9 février 2005 (JO 

L 37 du 10.2.2005, p. 9), 

 

– 32005 R 0260: règlement (CE) n° 260/2005 de la Commission du 16 février 2005 (JO 

L 46 du 17.2.2005, p. 31), 

 

– 32005 R 0932: règlement (CE) n° 932/2005 du Parlement européen et du Conseil du 8 

juin 2005 (JO L 163 du 23.6.2005, p. 1), 

 

– 32005 R 1292: règlement (CE) n° 1292/2005 de la Commission du 5 août 2005 (JO 

L 205 du 6.8.2005, p. 3), 

 

– 32005 R 1974: règlement (CE) n° 1974/2005 de la Commission du 2 décembre 2005 

(JO L 317 du 3.12.2005, p. 4), 

 

– 32006 R 0253: règlement (CE) n° 253/2006 de la Commission du 14 février 2006 (JO 

L 44 du 15.2.2006, p. 9), 

 

– 32006 R 0339: règlement (CE) n° 339/2006 de la Commission du 24 février 2006 (JO 

L 55 du 25.2.2006, p. 5), 
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– 32006 R 0657: règlement (CE) n° 657/2006 de la Commission du 10 avril 2006 (JO 

L 116 du 29.4.2006, p. 9), 

 

– 32006 R 0688: règlement (CE) n° 688/2006 de la Commission du 4 mai 2006 (JO L 120 

du 5.5.2006, p. 10), 

 

– 32006 R 1041: règlement (CE) n° 1041/2006 de la Commission du 7 juillet 2006 (JO 

L 187 du 8.7.2006, p. 10), 

 

– 32006 R 1923: règlement (CE) n° 1923/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

18 décembre 2006 (JO L 404 du 30.12.2006, p. 1), 

 

– 32007 R 0722: règlement (CE) n° 722/2007 de la Commission du 25 juin 2007 (JO 

L 164 du 26.6.2007, p. 7), 

 

– 32007 R 0727: règlement (CE) n° 727/2007 de la Commission du 26 juin 2007 (JO 

L 165 du 27.6.2007, p. 8), 

 

– 32007 R 1275: règlement (CE) n° 1275/2007 de la Commission du 29 octobre 2007 (JO 

L 284 du 30.10.2007, p. 8), 

 

– 32007 R 1428: règlement (CE) n° 1428/2007 de la Commission du 4 décembre 2007 

(JO L 317 du 5.12.2007, p. 61), 

 

– 32008 R 0021: règlement (CE) n° 21/2008 de la Commission du 11 janvier 2008 (JO 

L 9 du 12.1.2008, p. 3), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 239 

– 32008 R 0315: règlement (CE) n° 315/2008 de la Commission du 4 avril 2008 (JO L 94 

du 5.4.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0357: règlement (CE) n° 357/2008 de la Commission du 22 avril 2008 (JO 

L 111 du 23.4.2008, p. 3), 

 

– 32008 R 0553: règlement (CE) n° 553/2008 de la Commission du 17 juin 2008 (JO L 

158 du 18.6.2008, p. 5), 

 

– 32008 R 0571: règlement (CE) n° 571/2008 de la Commission du 19 juin 2008 (JO 

L 161 du 20.6.2008, p. 4), 

 

– 32008 R 0746: règlement (CE) n° 746/2008 de la Commission du 17 juin 2008 (JO 

L 202 du 31.7.2008, p. 11), 

 

– 32008 R 0956: règlement (CE) n° 956/2008 de la Commission du 29 septembre 2008 

(JO L 260 du 30.9.2008, p. 8), 

 

– 32009 R 0103: règlement (CE) n° 103/2009 de la Commission du 3 février 2009 (JO 

L 34 du 4.2.2009, p. 11), 

 

– 32009 R 0162: règlement (CE) n° 162/2009 de la Commission du 26 février 2009 (JO 

L 55 du 27.2.2009, p. 11), 

 

– 32009 R 0163: règlement (CE) n° 163/2009 de la Commission du 26 février 2009 (JO 

L 55 du 27.2.2009, p. 17), 
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– 32009 R 0220: règlement (CE) n° 220/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 

mars 2009 (JO L 87 du 31.3.2009, p. 155), 

 

– 32011 R 0189: règlement (UE) n° 189/2011 de la Commission du 25 février 2011 (JO 

L 53 du 26.2.2011, p. 56), 

 

– 32012 R 1064: règlement (UE) n° 1064/2012 de la Commission du 13 novembre 2012 

(JO L 314 du 14.11.2012, p. 13), 

 

– 32013 R 0056: règlement (UE) n° 56/2013 de la Commission du 16 janvier 2013 (JO 

L 21 du 24.1.2013, p. 3), 

 

– 32013 R 0517: règlement (UE) n° 517/2013 du Conseil du 13 mai 2013 (JO L 158 du 

10.6.2013, p. 1), 

 

– 32013 R 0630: règlement (UE) n° 630/2013 de la Commission du 28 juin 2013 (JO 

L 179 du 29.6.2013, p. 60), 

 

– 32014 R 1148: règlement (UE) n° 1148/2014 de la Commission du 28 octobre 2014 (JO 

L 308 du 29.10.2014, p. 66), 

 

– 32015 R 0728: règlement (UE) 2015/728 de la Commission du 6 mai 2015 (JO L 116 

du 7.5.2015, p. 1), 

 

– 32015 R 1162: règlement (UE) 2015/1162 de la Commission du 15 juillet 2015 (JO 

L 188 du 16.7.2015, p. 3), 
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– 32016 R 0027: règlement (UE) 2016/27 de la Commission du 13 janvier 2016 (JO L 9 

du 14.1.2016, p. 4), 

 

– 32016 R 1396: règlement (UE) 2016/1396 de la Commission du 18 août 2016 (JO 

L 225 du 19.8.2016, p. 76), 

 

– 32017 R 0110: règlement (UE) 2017/110 de la Commission du 23 janvier 2017 (JO 

L 18 du 24.1.2017, p. 42), 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1), 

 

– 32017 R 0736: règlement d'exécution (UE) 2017/736 de la Commission du 26 avril 

2017 (JO L 110 du 27.4.2017, p. 2), 

 

– 32017 R 0893: règlement (UE) 2017/893 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 92), 

 

– 32017 R 0894: règlement (UE) 2017/894 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 117), 

 

– 32017 R 1972: règlement (UE) 2017/1972 de la Commission du 30 octobre 2017 (JO 

L 281 du 31.10.2017, p. 14), 

 

– 32018 R 0221: règlement (UE) 2018/221 de la Commission du 15 février 2018 (JO L 43 

du 16.2.2018, p. 6), 
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– 32018 R 0969: règlement (UE) 2018/969 de la Commission du 9 juillet 2018 (JO L 174 

du 10.7.2018, p. 12), 

 

– 32019 R 0319: règlement (UE) 2019/319 de la Commission du 6 février 2019 (JO L 61 

du 28.2.2019, p. 1), 

 

– 32019 R 1091: règlement (UE) 2019/1091 de la Commission du 26 juin 2019 (JO L 173 

du 27.6.2019, p. 42), 

 

– 32020 R 1593: règlement (UE) 2020/1593 de la Commission du 29 octobre 2020 (JO 

L 360 du 30.10.2020, p. 13), 

 

– 32021 R 1176: règlement (UE) 2021/1176 de la Commission du 16 juillet 2021 (JO 

L 256 du 19.7.2021, p. 56), 

 

– 32021 R 1372: règlement (UE) 2021/1372 de la Commission du 17 août 2021 (JO 

L 295 du 18.8.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0175: règlement (UE) 2022/175 de la Commission du 9 février 2022 (JO L 29 

du 10.2.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2246: règlement (UE) 2022/2246 de la Commission du 15 novembre 2022 (JO 

L 295 du 16.11.2022, p. 1). 
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SOUS-SECTION 2 

 

VIANDES DE VOLAILLES, VIANDES HACHÉES 

ET VIANDES SÉPARÉES MÉCANIQUEMENT 

PROVENANT DE VOLAILLES, Y COMPRIS LES RATITES 

ET LE GIBIER À PLUMES SAUVAGE 

 

39. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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40. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 
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SOUS-SECTION 3 

 

VIANDES DE LAPIN ET VIANDES DE GIBIER SAUVAGE 

ET DE GIBIER D'ÉLEVAGE AUTRES QUE CELLES MENTIONNÉES CI-DESSUS 

 

41. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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42. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 
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– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

43. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 
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– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 

 

 

SOUS-SECTION 4 

 

PRODUITS À BASE DE VIANDE 

(Y COMPRIS LES ESTOMACS, VESSIES ET BOYAUX TRAITÉS) 

 

44. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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45. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 
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SOUS-SECTION 5 

 

VIANDES HACHÉES (À L'EXCLUSION DES VIANDES HACHÉES DE VOLAILLE) 

ET PRÉPARATIONS À BASE DE VIANDE 

 

46. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 
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– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

47. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 
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– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 

 

 

SOUS-SECTION 6 

 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS 

 

48. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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49. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 
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– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 

 

– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

50. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 
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– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 

 

 

SOUS-SECTION 7 

 

PRODUITS DE LA PÊCHE ET DE L'AQUACULTURE 

(DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE) 

 

51. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 
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– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 

 

52. 32005 R 2074: règlement (CE) n° 2074/2005 de la Commission du 5 décembre 2005 

établissant les mesures d'application relatives à certains produits régis par le règlement (CE) 

n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil et à l'organisation des contrôles officiels 

prévus par le règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil et le 

règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil, portant dérogation au 

règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil et modifiant les règlements 

(CE) n° 853/2004 et (CE) n° 854/2004 (JO L 338 du 22.12.2005, p. 27), tel que modifié par: 

 

– 32006 R 1664: règlement (CE) n° 1664/2006 de la Commission du 6 novembre 2006 

(JO L 320 du 18.11.2006, p. 13), 

 

– 32007 R 1244: règlement (CE) n° 1244/2007 de la Commission du 24 octobre 2007 (JO 

L 281 du 25.10.2007, p. 12), 

 

– 32008 R 1022: règlement (CE) n° 1022/2008 de la Commission du 17 octobre 2008 (JO 

L 277 du 18.10.2008, p. 18), 
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– 32008 R 1250: règlement (CE) n° 1250/2008 de la Commission du 12 décembre 2008 

(JO L 337 du 16.12.2008, p. 31), 

 

– 32011 R 0015: règlement (UE) n° 15/2011 de la Commission du 10 janvier 2011 (JO 

L 6 du 11.1.2011, p. 3), 

 

– 32011 R 0809: règlement d'exécution (UE) n° 809/2011 de la Commission du 11 août 

2011 (JO L 207 du 12.8.2011, p. 1), 

 

– 32012 R 1012: règlement d'exécution (UE) n° 1012/2012 de la Commission du 5 

novembre 2012 (JO L 306 du 6.11.2012, p. 1), 

 

– 32014 R 0218: règlement (UE) n° 218/2014 de la Commission du 7 mars 2014 (JO L 69 

du 8.3.2014, p. 95), 

 

– 32015 R 2285: règlement (UE) 2015/2285 de la Commission du 8 décembre 2015 (JO 

L 323 du 9.12.2015, p. 2), 

 

– 32017 R 1973: règlement (UE) 2017/1973 de la Commission du 30 octobre 2017 (JO 

L 281 du 31.10.2017, p. 21), 

 

– 32017 R 1980: règlement (UE) 2017/1980 de la Commission du 31 octobre 2017 (JO 

L 285 du 1.11.2017, p. 8), 
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– 32019 R 0627: règlement d'exécution (UE) 2019/627 de la Commission du 15 mars 

2019 (JO L 131 du 17.5.2019, p. 51), 

 

– 32019 R 1139: règlement d'exécution (UE) 2019/1139 de la Commission du 3 juillet 

2019 (JO L 180 du 4.7.2019, p. 12). 

 

53. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 

 

– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 
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SOUS-SECTION 8 

 

ŒUFS ET OVOPRODUITS 

 

54. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 

 

55. 32021 R 0405: règlement d'exécution (UE) 2021/405 de la Commission du 24 mars 2021 

établissant les listes des pays tiers ou régions de pays tiers en provenance desquels l'entrée 

dans l'Union de certains animaux et biens destinés à la consommation humaine est autorisée 

conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil (JO L 114 

du 31.3.2021, p. 118), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0606: règlement d'exécution (UE) 2021/606 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 129 du 15.4.2021, p. 65), 
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– 32021 R 1327: règlement d'exécution (UE) 2021/1327 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 28), 

 

– 32022 R 0034: règlement d'exécution (UE) 2022/34 de la Commission du 22 décembre 

2021 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 0363: règlement d'exécution (UE) 2022/363 de la Commission du 24 janvier 

2022 (JO L 69 du 4.3.2022, p. 40), 

 

– 32022 R 1389: règlement d'exécution (UE) 2022/1389 de la Commission du 2 août 

2022 (JO L 210 du 11.8.2022, p. 1), 

 

– 32022 R 2293: règlement d'exécution (UE) 2022/2293 de la Commission du 18 

novembre 2022 (JO L 304 du 24.11.2022, p. 31). 
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SOUS-SECTION 9 

 

AUTRES PRODUITS DESTINES A LA CONSOMMATION HUMAINE 

 

56. 32020 R 0692: règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 

complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les règles applicables à l'entrée dans l'Union d'envois de certains animaux, produits 

germinaux et produits d'origine animale, ainsi qu'aux mouvements et à la manipulation de ces 

envois après leur entrée dans l'Union (JO L 174 du 3.6.2020, p. 379), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 1703: règlement délégué (UE) 2021/1703 de la Commission du 13 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 29), 

 

– 32021 R 1705: règlement délégué (UE) 2021/1705 de la Commission du 14 juillet 2021 

(JO L 339 du 24.9.2021, p. 40), 

 

– 32022 R 0054: règlement délégué (UE) 2022/54 de la Commission du 21 octobre 2021 

(JO L 10 du 17.1.2022, p. 1). 
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57. 32020 R 2235: règlement d'exécution (UE) 2020/2235 de la Commission du 16 décembre 

2020 portant modalités d'application des règlements (UE) 2016/429 et (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de certificat zoosanitaire, 

les modèles de certificat officiel et les modèles de certificat zoosanitaire/officiel pour l'entrée 

dans l'Union et les mouvements au sein de l'Union d'envois de certaines catégories d'animaux 

et de biens, ainsi qu'en ce qui concerne la certification officielle relative à ces certificats, et 

abrogeant le règlement (CE) n° 599/2004, les règlements d'exécution (UE) n° 636/2014 et 

(UE) 2019/628, la directive 98/68/CE et les décisions 2000/572/CE, 2003/779/CE et 

2007/240/CE (JO L 442 du 30.12.2020, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32021 R 0617: règlement d'exécution (UE) 2021/617 de la Commission du 14 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 41), 

 

– 32021 R 0619: règlement d'exécution (UE) 2021/619 de la Commission du 15 avril 

2021 (JO L 131 du 16.4.2021, p. 72), 

 

– 32021 R 1329: règlement d'exécution (UE) 2021/1329 de la Commission du 10 août 

2021 (JO L 288 du 11.8.2021, p. 48), 

 

– 32021 R 1469: règlement d'exécution (UE) 2021/1469 de la Commission du 10 

septembre 2021 (JO L 321 du 13.9.2021, p. 21), 

 

– 32021 R 1471: règlement d'exécution (UE) 2021/1471 de la Commission du 18 août 

2021 (JO L 326 du 15.9.2021, p. 1), 

 

– 32022 R 0036: règlement d'exécution (UE) 2022/36 de la Commission du 11 janvier 

2022 (JO L 8 du 13.1.2022, p. 36), 
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– 32022 R 0854: règlement d'exécution (UE) 2022/854 de la Commission du 31 mai 2022 

(JO L 150 du 1.6.2022, p. 69), 

 

– 32022 R 1219: règlement d'exécution (UE) 2022/1219 de la Commission du 14 juillet 

2022 (JO L 188 du 15.7.2022, p. 75). 

 

 

SECTION C 

 

SOUS-PRODUITS ANIMAUX (NON DESTINES A LA CONSOMMATION HUMAINE) 

 

58. 32009 R 1069: règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 

octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et 

produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) 

n° 1774/2002 (JO L 300 du 14.11.2009, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1). 
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59. 32011 R 0142: règlement (UE) n° 142/2011 de la Commission du 25 février 2011 portant 

application du règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant 

des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à 

la consommation humaine et portant application de la directive 97/78/CE du Conseil en ce qui 

concerne certains échantillons et articles exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux 

frontières en vertu de cette directive (JO L 54 du 26.2.2011, p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32011 R 0749: règlement (UE) n° 749/2011 de la Commission du 29 juillet 2011 (JO 

L 198 du 30.7.2011, p. 3), 

 

– 32012 R 1063: règlement (UE) n° 1063/2012 de la Commission du 13 novembre 2012 

(JO L 314 du 14.11.2012, p. 5), 

 

– 32012 R 1097: règlement d'exécution (UE) n° 1097/2012 de la Commission du 23 

novembre 2012 (JO L 326 du 24.11.2012, p. 3), 

 

– 32013 R 0294: règlement (UE) n° 294/2013 de la Commission du 14 mars 2013 (JO 

L 98 du 6.4.2013, p. 1), 

 

– 32013 R 0555: règlement (UE) n° 555/2013 de la Commission du 14 juin 2013 (JO 

L 164 du 18.6.2013, p. 11), 

 

– 32013 R 0717: règlement (UE) n° 717/2013 de la Commission du 25 juillet 2013 (JO 

L 201 du 26.7.2013, p. 31), 

 

– 32014 R 0592: règlement (UE) n° 592/2014 de la Commission du 3 juin 2014 (JO 

L 165 du 4.6.2014, p. 33), 
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– 32015 R 0009: règlement (UE) 2015/9 de la Commission du 6 janvier 2015 (JO L 3 du 

7.1.2015, p. 10), 

 

– 32017 R 0172: règlement (UE) 2017/172 de la Commission du 1er février 2017 (JO L 28 

du 2.2.2017, p. 1), 

 

– 32017 R 0786: règlement (UE) 2017/786 de la Commission du 8 mai 2017 (JO L 119 

du 9.5.2017, p. 1), 

 

– 32017 R 0893: règlement (UE) 2017/893 de la Commission du 24 mai 2017 (JO L 138 

du 25.5.2017, p. 92), 

 

– 32017 R 1261: règlement (UE) 2017/1261 de la Commission du 12 juillet 2017 (JO 

L 182 du 13.7.2017, p. 31), 

 

– 32017 R 1262: règlement (UE) 2017/1262 de la Commission du 12 juillet 2017 (JO 

L 182 du 13.7.2017, p. 34), 

 

– 32019 R 1084: règlement d'exécution (UE) 2019/1084 de la Commission du 25 juin 

2019 (JO L 171 du 26.6.2019, p. 100), 

 

– 32019 R 1177: règlement d'exécution (UE) 2019/1177 de la Commission du 10 juillet 

2019 (JO L 185 du 11.7.2019, p. 26), 

 

– 32019 R 2122: règlement délégué (UE) 2019/2122 de la Commission du 10 octobre 

2019 (JO L 321 du 12.12.2019, p. 45), 
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– 32019 R 2124: règlement délégué (UE) 2019/2124 de la Commission du 10 octobre 

2019 (JO L 321 du 12.12.2019, p. 73), 

 

– 32020 R 0207: règlement d'exécution (UE) 2020/207 de la Commission du 14 février 

2020 (JO L 43 du 17.2.2020, p. 69), 

 

– 32020 R 0735: règlement (UE) 2020/735 de la Commission du 2 juin 2020 (JO L 172 

du 3.6.2020, p. 3), 

 

– 32020 R 0757: règlement (UE) 2020/757 de la Commission du 8 juin 2020 (JO L 179 

du 9.6.2020, p. 5), 

 

– 32020 R 0762: règlement (UE) 2020/762 de la Commission du 9 juin 2020 (JO L 182 

du 10.6.2020, p. 3), 

 

– 32020 R 0797: règlement (UE) 2020/797 de la Commission du 17 juin 2020 (JO L 194 

du 18.6.2020, p. 1), 

 

– 32020 R 1720: règlement (UE) 2020/1720 de la Commission du 17 novembre 2020 (JO 

L 386 du 18.11.2020, p. 6), 

 

– 32021 R 0899: règlement (UE) 2021/899 de la Commission du 3 juin 2021 (JO L 197 

du 4.6.2021, p. 68), 

 

– 32021 R 1699: règlement d'exécution (UE) 2021/1699 de la Commission du 22 

septembre 2021 (JO L 336 du 23.9.2021, p. 42), 
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– 32021 R 1891: règlement (UE) 2021/1891 de la Commission du 26 octobre 2021 (JO 

L 384 du 29.10.2021, p. 84), 

 

– 32021 R 2089: règlement délégué (UE) 2021/2089 de la Commission du 21 septembre 

2021 (JO L 427 du 30.11.2021, p. 149). 

 

60. 32022 R 2292: règlement délégué (UE) 2022/2292 de la Commission du 6 septembre 2022 

complétant le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les exigences applicables à l'entrée dans l'Union d'envois d'animaux producteurs 

d'aliments et de certains biens destinés à la consommation humaine (JO L 304 du 24.11.2022, 

p. 1). 

 

Aux fins de l'application du règlement délégué (UE) 2022/2292, voir la deuxième partie, 

chapitre 6, article 28, du protocole relatif à l'Andorre. 

 

 

SECTION D 

 

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS TRAITANT DES PRODUITS ANIMAUX 

DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 

 

61. Les listes des établissements producteurs de denrées alimentaires pour les pays tiers sont 

proposées par les pays tiers agréés (répertoriés) et tenues à jour par la Commission 

européenne conformément aux exigences de l'article 127 du règlement (UE) 2017/625, tel que 

complété par le règlement délégué (UE) 2022/2292 de la Commission. 
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SECTION E 

 

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS TRAITANT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 

NON DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 

 

Les listes des établissements traitant des sous-produits animaux sont tenues à jour conformément à 

l'article 30 du règlement (UE) n° 142/2011. 

 

 

SECTION F 

 

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS DE PRODUITS GERMINAUX 

 

Les établissements de produits germinaux (sperme, ovocytes et embryons) sont établis 

conformément au règlement (UE) 2016/429 et au règlement délégué (UE) 2020/686. 
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CHAPITRE 9 

 

ACCORDS INTERNATIONAUX CONCLUS PAR L'UE 

 

 

SECTION A 

 

ACCORD SUR L'ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN 

 

1. 31994 D 0001: décision 94/1/CECA, CE du Conseil et de la Commission du 13 décembre 

1993 relative à la conclusion de l'accord sur l'Espace économique européen entre les 

Communautés européennes, leurs États membres et la République d'Autriche, la République 

de Finlande, la République d'Islande, la principauté de Liechtenstein, le Royaume de 

Norvège, le Royaume de Suède et la Confédération suisse (JO L 1 du 3.1.1994, p. 1). 

 

2. 21994 A 0103(01): accord sur l'Espace économique européen – acte final – déclarations 

communes – déclarations des gouvernements des États membres de la Communauté et des 

États de l'AELE – arrangements – procès-verbal agréé – déclarations d'une ou de plusieurs 

parties contractantes à l'accord sur l'Espace économique européen (JO L 1 du 3.1.1994, p. 3). 

 

3. 21994 A 0103(51): accord sur l'Espace économique européen – annexe I (Questions 

vétérinaires et phytosanitaires) – liste prévue à l'article 17 (JO L 1 du 3.1.1994, p. 220), telle 

que modifiée par: 

 

– 21999 D 0624(01): décision du Comité mixte de l'EEE n° 69/98 du 17 juillet 1998 (JO 

L 158 du 24.6.1999, p. 1), 
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– 22000 D 1123(01): décision du Comité mixte de l'EEE n° 76/1999 du 25 juin 1999 (JO 

L 296 du 23.11.2000, p. 1), 

 

– 22001 D 0118(01): décision du Comité mixte de l'EEE n° 126/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 1), 

 

– 22001 D 0118(02): décision du Comité mixte de l'EEE n° 127/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 3), 

 

– 22001 D 0118(03): décision du Comité mixte de l'EEE n° 128/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 6), 

 

– 22001 D 0118(04): décision du Comité mixte de l'EEE n° 129/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 8), 

 

– 22001 D 0118(05): décision du Comité mixte de l'EEE n° 130/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 10), 

 

– 22001 D 0118(06): décision du Comité mixte de l'EEE n° 131/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 12), 

 

– 22001 D 0118(07): décision du Comité mixte de l'EEE n° 132/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 14), 

 

– 22001 D 0118(08): décision du Comité mixte de l'EEE n° 133/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 16), 
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– 22001 D 0118(09): décision du Comité mixte de l'EEE n° 134/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 1), 

 

– 22001 D 0118(10): décision du Comité mixte de l'EEE n° 135/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 20), 

 

– 22001 D 0118(11): décision du Comité mixte de l'EEE n° 136/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 22), 

 

– 22001 D 0118(12): décision du Comité mixte de l'EEE n° 137/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 24), 

 

– 22001 D 0118(13): décision du Comité mixte de l'EEE n° 138/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 26), 

 

– 22001 D 0118(14): décision du Comité mixte de l'EEE n° 139/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 28), 

 

– 22001 D 0118(15): décision du Comité mixte de l'EEE n° 140/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 30), 

 

– 22001 D 0118(16): décision du Comité mixte de l'EEE n° 141/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 32), 

 

– 22001 D 0118(17): décision du Comité mixte de l'EEE n° 142/1999 du 5 novembre 

1999 (JO L 15 du 18.1.2001, p. 34), 
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– 21999 D 0154: décision du Comité mixte de l'EEE n° 154/1999 du 26 novembre 1999 

(JO L 61 du 1.3.2001, p. 1), 

 

– 21999 D 0155: décision du Comité mixte de l'EEE n° 155/1999 du 26 novembre 1999 

(JO L 61 du 1.3.2001, p. 3), 

 

– 21999 D 0189: décision du Comité mixte de l'EEE n° 189/1999 du 18 décembre 1999 

(JO L 74 du 15.3.2001, p. 24), 

 

– 22001 D 0025: décision du Comité mixte de l'EEE n° 25/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 1), 

 

– 22001 D 0026: décision du Comité mixte de l'EEE n° 26/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 4), 

 

– 22001 D 0027: décision du Comité mixte de l'EEE n° 27/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 6), 

 

– 22001 D 0028: décision du Comité mixte de l'EEE n° 28/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 8), 

 

– 22001 D 0029: décision du Comité mixte de l'EEE n° 29/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 10), 

 

– 22001 D 0030: décision du Comité mixte de l'EEE n° 30/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 13), 
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– 22001 D 0031: décision du Comité mixte de l'EEE n° 31/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 15), 

 

– 22001 D 0032: décision du Comité mixte de l'EEE n° 32/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 17), 

 

– 22001 D 0033: décision du Comité mixte de l'EEE n° 33/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 19), 

 

– 22001 D 0034: décision du Comité mixte de l'EEE n° 34/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 22), 

 

– 22001 D 0035: décision du Comité mixte de l'EEE n° 35/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 26), 

 

– 22001 D 0036: décision du Comité mixte de l'EEE n° 36/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 28), 

 

– 22001 D 0037: décision du Comité mixte de l'EEE n° 37/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 30), 

 

– 22001 D 0038: décision du Comité mixte de l'EEE n° 38/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 35), 

 

– 22001 D 0039: décision du Comité mixte de l'EEE n° 39/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 40), 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 274 

– 22001 D 0040: décision du Comité mixte de l'EEE n° 40/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 43), 

 

– 22001 D 0041: décision du Comité mixte de l'EEE n° 41/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 47), 

 

– 22001 D 0042: décision du Comité mixte de l'EEE n° 42/2001 du 30 mars 2001 (JO 

L 158 du 14.6.2001, p. 51), 

 

– 22001 D 0054: décision du Comité mixte de l'EEE n° 54/2001 du 18 mai 2001 (JO 

L 165 du 21.6.2001, p. 58), 

 

– 22001 D 0089: décision du Comité mixte de l'EEE n° 89/2001 du 13 juillet 2001 (JO 

L 251 du 20.9.2001, p. 13), 

 

– 22001 D 0101: décision du Comité mixte de l'EEE n° 101/2001 du 28 septembre 2001 

(JO L 322 du 6.12.2001, p. 1), 

 

– 22001 D 0102: décision du Comité mixte de l'EEE n° 102/2001 du 26 octobre 2001 (JO 

L 322 du 6.12.2001, p. 6), 

 

– 22001 D 0124: décision du Comité mixte de l'EEE n° 124/2001 du 23 novembre 2001 

(JO L 22 du 24.1.2002, p. 1), 

 

– 22001 D 0125: décision du Comité mixte de l'EEE n° 125/2001 du 23 novembre 2001 

(JO L 22 du 24.1.2002, p. 3), 
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– 22001 D 0126: décision du Comité mixte de l'EEE n° 126/2001 du 23 novembre 2001 

(JO L 22 du 24.1.2002, p. 5), 

 

– 22001 D 0127: décision du Comité mixte de l'EEE n° 127/2001 du 23 novembre 2001 

(JO L 22 du 24.1.2002, p. 7), 

 

– 22001 D 0128: décision du Comité mixte de l'EEE n° 128/2001 du 23 novembre 2001 

(JO L 22 du 24.1.2002, p. 9), 

 

– 22001 D 0129: décision du Comité mixte de l'EEE n° 129/2001 du 23 novembre 2001 

(JO L 22 du 24.1.2002, p. 11), 

 

– 22001 D 0130: décision du Comité mixte de l'EEE n° 130/2001 du 23 novembre 2001 

(JO L 22 du 24.1.2002, p. 13), 

 

– 22001 D 0131: décision du Comité mixte de l'EEE n° 131/2001 du 23 novembre 2001 

(JO L 22 du 24.1.2002, p. 15), 

 

– 22001 D 0141: décision du Comité mixte de l'EEE n° 141/2001 du 11 décembre 2001 

(JO L 65 du 7.3.2002, p. 1), 

 

– 22001 D 0142: décision du Comité mixte de l'EEE n° 142/2001 du 11 décembre 2001 

(JO L 65 du 7.3.2002, p. 3), 

 

– 22001 D 0143: décision du Comité mixte de l'EEE n° 143/2001 du 11 décembre 2001 

(JO L 65 du 7.3.2002, p. 6), 
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– 22001 D 0144: décision du Comité mixte de l'EEE n° 144/2001 du 11 décembre 2001 

(JO L 65 du 7.3.2002, p. 8), 

 

– 22001 D 0145: décision du Comité mixte de l'EEE n° 145/2001 du 11 décembre 2001 

(JO L 65 du 7.3.2002, p. 10), 

 

– 22001 D 0146: décision du Comité mixte de l'EEE n° 146/2001 du 11 décembre 2001 

(JO L 65 du 7.3.2002, p. 12), 

 

– 22001 D 0147: décision du Comité mixte de l'EEE n° 147/2001 du 11 décembre 2001 

(JO L 65 du 7.3.2002, p. 14), 

 

– 22001 D 0148: décision du Comité mixte de l'EEE n° 148/2001 du 11 décembre 2001 
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L 246 du 22.9.2022, p. 3), 

 

– 22022 D 1535: décision du Comité mixte de l'EEE n° 91/2022 du 29 avril 2022 (JO 

L 246 du 22.9.2022, p. 5), 

 

– 22022 D 1537: décision du Comité mixte de l'EEE n° 93/2022 du 29 avril 2022 (JO 

L 246 du 22.9.2022, p. 9), 

 

– 22022 D 1538: décision du Comité mixte de l'EEE n° 94/2022 du 29 avril 2022 (JO 

L 246 du 22.9.2022, p. 11), 

 

– 22022 D 1539: décision du Comité mixte de l'EEE n° 95/2022 du 29 avril 2022 (JO 

L 246 du 22.9.2022, p. 13), 

 

– 22022 D 1540: décision du Comité mixte de l'EEE n° 96/2022 du 29 avril 2022 (JO 

L 246 du 22.9.2022, p. 15), 

 

– 22022 D 1548: décision du Comité mixte de l'EEE n° 104/2022 du 29 avril 2022 (JO 

L 246 du 22.9.2022, p. 31), 

 

– 22022 D 1549: décision du Comité mixte de l'EEE n° 105/2022 du 29 avril 2022 (JO 

L 246 du 22.9.2022, p. 33), 
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– 22022 D 1550: décision du Comité mixte de l'EEE n° 106/2022 du 29 avril 2022 (JO 

L 246 du 22.9.2022, p. 35), 

 

– 22022 D 1865: décision du Comité mixte de l'EEE n° 165/2022 du 10 juin 2022 (JO 

L 267 du 13.10.2022, p. 1), 

 

– 22022 D 1866: décision du Comité mixte de l'EEE n° 166/2022 du 10 juin 2022 (JO 

L 267 du 13.10.2022, p. 3), 

 

– 22022 D 2006: décision du Comité mixte de l'EEE n° 107/2019 du 8 mai 2019 (JO 

L 279 du 27.10.2022, p. 1), 

 

– 22022 D 2007: décision du Comité mixte de l'EEE n° 108/2019 du 8 mai 2019 (JO 

L 279 du 27.10.2022, p. 3), 

 

– 22022 D 2129: décision du Comité mixte de l'EEE n° 137/2019 du 14 juin 2019 (JO 

L 291 du 10.11.2022, p. 1), 

 

– 22022 D 2130: décision du Comité mixte de l'EEE n° 138/2019 du 14 juin 2019 (JO 

L 291 du 10.11.2022, p. 3), 

 

– 22022 D 2131: décision du Comité mixte de l'EEE n° 139/2019 du 14 juin 2019 (JO 

L 291 du 10.11.2022, p. 5), 

 

– 22022 D 2132: décision du Comité mixte de l'EEE n° 140/2019 du 14 juin 2019 (JO 

L 291 du 10.11.2022, p. 7), 
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– 22022 D 2207: décision du Comité mixte de l'EEE n° 183/2019 du 10 juillet 2019 (JO 

L 298 du 17.11.2022, p. 1). 

 

Une version consolidée de l'annexe I (Questions vétérinaires et phytosanitaires) de l'accord 

sur l'Espace économique européen est disponible sur le site internet de l'Association 

européenne de libre-échange (AELE) à l'adresse suivante: https://www.efta.int 

 

4. 31994 D 0001: décision 94/2/CECA, CE du Conseil et de la Commission du 13 décembre 

1993 relative à la conclusion du protocole portant adaptation de l'accord sur l'Espace 

économique européen entre les Communautés européennes, leurs États membres et la 

République d'Autriche, la République de Finlande, la République d'Islande, la principauté de 

Liechtenstein, le Royaume de Norvège et le Royaume de Suède (JO L 1 du 3.1.1994, p. 571). 

 

5. 21994 A 0103(73): protocole portant adaptation de l'accord sur l'Espace économique 

européen – acte final – déclaration commune – procès-verbal agréé – déclaration du 

gouvernement français (JO L 1 du 3.1.1994, p. 572). 

 

6. 32004 D 0368: décision 2004/368/CE du Conseil du 30 mars 2004 [relative] à l'application 

provisoire de l'accord sur la participation de la République tchèque, la République d'Estonie, 

la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République 

de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et 

la République slovaque à l'Espace économique européen et à l'application provisoire de quatre 

accords connexes (JO L 130 du 29.4.2004, p. 1). 
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7. 22004 A 0429(02): accords sous forme d'échange de lettres [relatifs] à l'application provisoire 

de l'accord sur la participation de la République tchèque, la République d'Estonie, la 

République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République 

de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et 

la République slovaque à l'Espace économique européen et à l'application provisoire de quatre 

accords connexes (JO L 130 du 29.4.2004, p. 3). 

 

8. E2003 C 0017: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 17/03/COL du 5 février 2003 

reconnaissant le caractère pleinement opérationnel de la base de données norvégienne 

concernant les bovins (JO L 120 du 15.5.2003, p. 62). 

 

9. E2003 C 0155: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 155/03/COL du 18 juillet 2003 

portant approbation du programme présenté par l'Islande en vue d'obtenir le statut de zone 

agréée en ce qui concerne la septicémie hémorragique virale (SHV) et la nécrose 

hématopoïétique infectieuse (NHI) des poissons (JO L 265 du 16.10.2003, p. 38). 

 

10. E2006 C 0394: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 394/06/COL du 13 décembre 

2006 portant approbation du programme actualisé présenté par la Norvège en vue du retrait de 

tous les poissons des exploitations norvégiennes infectées par l'anémie infectieuse du saumon 

(AIS) (JO L 132 du 24.5.2007, p. 36). 

 

11. E2007 C 0028: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 28/07/COL du 19 février 2007 

concernant le statut officiellement indemnes de tuberculose, de brucellose et de leucose 

bovine enzootique des troupeaux bovins de Norvège (JO L 132 du 24.5.2007, p. 38). 
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12. E2007 C 0029: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 29/07/COL du 19 février 2007 

portant approbation du plan de vaccination préventive des oiseaux détenus dans les jardins 

zoologiques contre l'influenza aviaire hautement pathogène présenté par la Norvège (JO 

L 132 du 24.5.2007, p. 40). 

 

13. E2007 C 0030: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 30/07/COL du 19 février 2007 

relative au programme national norvégien de lutte contre la tremblante et aux garanties 

complémentaires concernant les échanges intracommunautaires et les importations en 

Norvège (JO L 132 du 24.5.2007, p. 42). 

 

14. E2006 C 0246: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 246/06/COL du 6 septembre 

2006 modifiant la liste figurant au point 39 de la partie 1.2 du chapitre I de l'annexe I de 

l'accord EEE énumérant les postes d'inspection frontaliers agréés en Islande et en Norvège 

chargés des contrôles vétérinaires sur les animaux vivants et les produits animaux en 

provenance des pays tiers et abrogeant la décision de l'Autorité de surveillance AELE 

n° 86/02/COL du 24 mai 2002 (JO L 208 du 9.8.2007, p. 12). 

 

15. E2006 C 0320: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 320/06/COL du 31 octobre 

2006 modifiant la liste figurant au point 39 de la partie 1.2 du chapitre I de l'annexe I de 

l'accord sur l'Espace économique européen énumérant les postes d'inspection frontaliers 

agréés en Islande et en Norvège chargés des contrôles vétérinaires sur les animaux vivants et 

les produits animaux en provenance des pays tiers et abrogeant la décision de l'Autorité de 

surveillance AELE n° 246/06/COL du 6 septembre 2006 (JO L 62 du 6.3.2008, p. 44). 

 

16. E2008 C 0299: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 299/08/COL du 21 mai 2008 

approuvant le programme de lutte et d'éradication concernant la néphrobactériose à 

Renibacterium salmoninarum soumis par la Norvège (JO L 257 du 25.9.2008, p. 16). 
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17. E2008 C 0300: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 300/08/COL du 21 mai 2008 

approuvant le plan d'intervention contre l'influenza aviaire soumis par la Norvège (JO L 257 

du 25.9.2008, p. 18). 

 

18. E2008 C 0298: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 298/08/COL du 21 mai 2008 

concernant les zones indemnes de maladies et les garanties complémentaires dans le cas du 

Gyrodactylus salaris en Norvège (JO L 268 du 9.10.2008, p. 37). 

 

19. E2010 C 0002: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 02/10/COL du 5 janvier 2010 

concernant le statut de la Norvège en matière de nécrose hématopoïétique infectieuse et de 

septicémie hémorragique virale et abrogeant la décision de l'Autorité de surveillance AELE 

n° 302/08/COL du 21 mai 2008 (JO L 157 du 24.6.2010, p. 16). 

 

20. E2010 C 0043: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 43/10/COL du 10 février 2010 

modifiant la liste figurant à l'annexe I, chapitre I, partie I.2, point 39, de l'accord sur l'Espace 

économique européen énumérant les postes d'inspection frontaliers agréés en Islande et en 

Norvège pour effectuer des contrôles vétérinaires sur les animaux vivants et les produits 

animaux en provenance des pays tiers et abrogeant la décision de l'Autorité de surveillance 

AELE n° 301/08/COL du 21 mai 2008 (JO L 256 du 30.9.2010, p. 30). 

 

21. E2010 C 0159: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 159/10/COL du 21 avril 2010 

établissant des garanties additionnelles pour la Norvège concernant la rhinotrachéite 

infectieuse bovine (JO L 332 du 16.12.2010, p. 43). 

 

22. E2010 C 0160: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 160/10/COL du 21 avril 2010 

établissant des garanties additionnelles pour la Norvège concernant la maladie d'Aujezsky (JO 

L 332 du 16.12.2010, p. 45). 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 317 

23. E2011 C 0111: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 111/11/COL du 11 avril 2011 

modifiant la liste figurant à l'annexe I, chapitre I, partie 1.2, point 39, de l'accord sur l'Espace 

économique européen énumérant les postes d'inspection frontaliers agréés en Islande et en 

Norvège pour effectuer des contrôles vétérinaires sur les animaux vivants et les produits 

animaux en provenance des pays tiers et abrogeant la décision de l'Autorité de surveillance 

AELE n° 8/11/COL (JO L 170 du 30.6.2011, p. 39). 

 

24. E2012 C 0264: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 264/12/COL du 5 juillet 2012 

concernant le statut de la Norvège en matière de nécrose hématopoïétique infectieuse et de 

septicémie hémorragique virale et abrogeant la décision de l'Autorité de surveillance AELE 

n° 302/08/COL (JO C 340 du 8.11.2012, p. 2). 

 

25. E2012 C 0265: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 265/12/COL du 5 juillet 2012 

relative à l'approbation du plan d'intervention pour les maladies exotiques répertoriées chez 

les animaux aquatiques présenté par la Norvège (JO C 340 du 8.11.2012, p. 4). 

 

26. E2013 C 0131: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 131/13/COL du 18 mars 2013 

modifiant la liste figurant à l'annexe I, chapitre I, partie 1.2, point 39, de l'accord sur l'Espace 

économique européen énumérant les postes d'inspection frontaliers agréés en Islande et en 

Norvège pour effectuer des contrôles vétérinaires sur les animaux vivants et les produits 

animaux en provenance des pays tiers et abrogeant la décision de l'Autorité de surveillance 

AELE n° 339/12/COL (JO L 175 du 27.6.2013, p. 76). 

 

27. E2015 C 0293: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 293/15/COL du 14 juillet 2015 

portant approbation du programme national établi par l'Islande pour le contrôle des 

salmonelles chez les volailles et dans les produits à base de volaille (JO L 230 du 25.8.2016, 

p. 58). 
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28. E2018 C 0018: décision déléguée de l'Autorité de surveillance AELE n° 18/18/COL du 

9 février 2018 relative au statut "indemne de la maladie" de la Norvège en ce qui concerne 

Marteilia refringens et Bonamia ostreae (JO L 214 du 23.8.2018, p. 5). 

 

29. E2019 C 0001: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 1/19/COL du 16 janvier 2019 

étendant les garanties spéciales en matière de salmonelles établies dans le règlement (CE) 

n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil aux viandes et aux œufs de poules 

domestiques (de l'espèce Gallus gallus) et aux viandes issues de dindes, destinés à l'Islande 

(JO L 95 du 4.4.2019, p. 13). 

 

30. E2019 C 0008: décision déléguée de l'Autorité de surveillance AELE n° 8/19/COL du 6 

février 2019 modifiant la liste figurant à l'annexe I, chapitre I, partie 1.2, point 39, de l'accord 

sur l'Espace économique européen énumérant les postes d'inspection frontaliers agréés en 

Islande et en Norvège pour effectuer des contrôles vétérinaires sur les animaux vivants et les 

produits animaux en provenance des pays tiers (ci-après dénommée "liste des postes 

d'inspection frontaliers en Islande et en Norvège") et abrogeant la décision de l'Autorité de 

surveillance AELE n° 90/18/COL (JO L 148 du 6.6.2019, p. 30). 

 

31. E2021 C 0029: décision déléguée de l'Autorité de surveillance AELE n° 29/21/COL du 13 

avril 2021 reconnaissant le statut "indemne de maladie" de la Norvège en ce qui concerne 

Brucella melitensis chez les petits ruminants (JO L 290 du 12.8.2021, p. 3). 

 

32. E2021 C 0032: décision de l'Autorité de surveillance AELE n° 32/21/COL du 21 avril 2021 

concernant l'approbation du statut "indemne de maladie" et du statut de non-vaccination ainsi 

que des programmes d'éradication de la Norvège et de l'Islande ou de certaines zones ou 

certains compartiments de ces États en ce qui concerne certaines maladies répertoriées 

conformément au règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil et au 

règlement délégué (UE) 2020/689 de la Commission (JO L 290 du 12.8.2021, p. 5). 
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33. E2021 C 0033: décision déléguée de l'Autorité de surveillance AELE n° 33/21/COL du 

22 avril 2021 approuvant le statut "indemne" du virus de la rage de la Norvège et modifiant la 

décision n° 32/21/COL (JO L 290 du 12.8.2021, p. 11). 

 

34. E2021 C 0203: décision déléguée n° 203/21/COL de l'Autorité de surveillance AELE du 16 

juillet 2021 portant approbation des mesures nationales de la Norvège et de l'Islande visant à 

limiter les effets de certaines maladies des animaux aquatiques conformément à l'article 226, 

paragraphe 3, du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 

la décision n° 58/16/COL-D (JO L 399 du 11.11.2021, p. 8). 

 

35. E2007 C 0119: recommandation de l'Autorité de surveillance AELE n° 119/07/COL du 16 

avril 2007 relative au contrôle des niveaux de fond des dioxines, des PCB de type dioxine et 

des PCB autres que ceux de type dioxine dans les denrées alimentaires (JO L 275 du 

16.10.2008, p. 65). 

 

 

SECTION B 

 

SAINT-MARIN 

 

36. 22002 A 0328(01): accord de coopération et d'union douanière entre la Communauté 

économique européenne et la République de Saint-Marin (JO L 84 du 28.3.2002, p. 43). 

 

37. 21994 D 0913(01): décision n° 1/94 du Comité de coopération CE-Saint-Marin du 28 juin 

1994 relative à la réglementation communautaire en matière vétérinaire à adopter par la 

République de Saint-Marin (JO L 238 du 13.9.1994, p. 25). 
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SECTION C 

 

ÎLES FÉROÉ 

 

38. 21994 D 0913(01): protocole 1999/1130/CE sur les questions vétérinaires complémentaire à 

l'accord entre la Communauté européenne, d'une part, et le gouvernement du Danemark et le 

gouvernement local des îles Féroé, d'autre part (JO L 305 du 30.11.1999, p. 26). 

 

39. 31999 D 0778: décision 1999/778/CE du Conseil du 15 novembre 1999 concernant la 

conclusion d'un protocole sur les questions vétérinaires, complémentaire à l'accord entre la 

Communauté européenne, d'une part, et le gouvernement du Danemark et le gouvernement 

local des îles Féroé, d'autre part (JO L 305 du 30.11.1999, p. 25). 

 

40. 22001 D 0216(01): décision n° 1/2001 (2001/127/CE) du Comité mixte CE-Îles Féroé du 31 

janvier 2001 relative aux modalités d'application du protocole sur les questions vétérinaires 

complémentaire à l'accord entre la Communauté européenne, d'une part, et le gouvernement 

du Danemark et le gouvernement local des îles Féroé, d'autre part (JO L 46 du 16.2.2001, 

p. 24), telle que modifiée par: 

 

– 22006 D 0013: décision n° 2/2005 (2006/13/CE) du Comité mixte CE-Îles Féroé du 8 

décembre 2005 (JO L 8 du 13.1.2006, p. 46), 

 

– 22009 D 0074: décision n° 1/2008 (2009/74/CE) du Comité mixte CE-Îles Féroé du 17 

juin 2008 (JO L 24 du 28.1.2009, p. 30). 
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SECTION D 

 

SUISSE 

 

41. 31990 D 0216: décision 90/216/CEE du Conseil du 23 avril 1990 concernant la conclusion de 

l'accord entre la Communauté économique européenne et la Confédération suisse relatif à la 

facilitation des contrôles et des formalités lors du transport des marchandises (JO L 116 du 

8.5.1990, p. 18). 

 

42. 21990 A 0508(01): accord entre la Communauté économique européenne et la Confédération 

suisse relatif à la facilitation des contrôles et des formalités lors du transport des marchandises 

(JO L 116 du 8.5.1990, p. 19). 

 

43. 22001 D 0221(04): recommandation n° 1/2000 (2001/125/CE) de la Commission mixte 

CE-Suisse du 20 décembre 2000 concernant la simplification de certains contrôles 

vétérinaires sur les produits d'origine animale en provenance des pays tiers transitant par la 

Communauté européenne vers la Suisse (JO L 51 du 21.2.2001, p. 44). 

 

44. 32002 D 0309: décision 2002/309/CE, Euratom du Conseil et de la Commission concernant 

l'Accord de coopération scientifique et technologique du 4 avril 2002 relative à la conclusion 

de sept accords avec la Confédération suisse (JO L 114 du 30.4.2002, p. 1). 
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45. 22002 A 0430(04): accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif 

aux échanges de produits agricoles (JO L 114 du 30.4.2002, p. 132), tel que modifié par: 

 

– 22004 D 0078: décision n° 2/2003 (2004/78/CE) du Comité mixte vétérinaire (JO L 23 

du 28.1.2004, p. 27), 

 

– 22004 D 0480: décision n° 1/2004 (2004/480/CE) du Comité mixte vétérinaire (JO 

L 160 du 30.4.2004, p. 115), 

 

– 22005 D 0022: décision n° 2/2004 (2005/22/CE) du Comité mixte vétérinaire (JO L 17 

du 20.1.2005, p. 1), 

 

– 22005 D 0962: décision n° 1/2005 (2005/962/CE) du comité mixte vétérinaire (JO 

L 347 du 30.12.2005, p. 93), 

 

– 22007 D 0061: décision n° 1/2006 du Comité mixte vétérinaire (JO L 32 du 6.2.2007, 

p. 91), 

 

– 32008 D 0979: décision 2008/979/CE du Conseil du 18 décembre 2008 (JO L 352 du 

31.12.2008, p. 23), 

 

– 32008 D 0979: accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse (JO 

L 352 du 31.12.2008, p. 24), 

 

– 22009 D 0013: décision n° 1/2008 du comité mixte vétérinaire (JO L 6 du 10.1.2009, 

p. 89), 

 

– 32009 D 0805: décision 2009/805/CE du Conseil du 19 octobre 2009 (JO L 288 du 

4.11.2009, p. 22), 
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– 32010 D 0797: décision n° 1/2010 (2010/797/UE) du comité mixte vétérinaire (JO 

L 338 du 22.12.2010, p. 50), 

 

– 22013 D 0479: décision n° 1/2013 du Comité mixte vétérinaire (JO L 264 du 5.10.2013, 

p. 1), 

 

– 22020 D 0498: décision n° 1/2015 du Comité mixte vétérinaire (JO L 112 du 8.4.2020, 

p. 1), 

 

– 22020 D 0554: décision n° 1/2018 du Comité mixte vétérinaire (JO L 127 du 22.4.2020, 

p. 26). 

 

46. 22002 A 0430(04): accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif 

aux échanges de produits agricoles – acte final (JO L 114 du 30.4.2002, p. 350). 

 

47. 22003 D 0703: décision n° 1/2003 (2003/703/CE) du comité mixte vétérinaire institué par 

l'accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux échanges de 

produits agricoles du 29 juillet 2003 concernant l'adoption de son règlement intérieur (JO 

L 254 du 8.10.2003, p. 35). 

 

48. 32015 D 2367: décision (UE) 2015/2367 du Conseil du 30 novembre 2015 relative à la 

position à prendre au nom de l'Union européenne au sein du comité mixte vétérinaire institué 

par l'accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux échanges 

de produits agricoles, au sujet de la décision n° 1/2015 concernant la modification des 

appendices 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10 et 11 de l'annexe 11 de l'accord (JO L 337 du 23.12.2015, 

p. 128). 
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SECTION E 

 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

 

49. 21997 A 0226(01): accord (1997/131/CE) sous forme d'échange de lettres concernant 

l'application provisoire de l'accord entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande 

relatif aux mesures sanitaires applicables au commerce d'animaux vivants et de produits 

animaux (JO L 57 du 26.2.1997, p. 2). 

 

50. 21997 A 0226(02): accord (1997/132/CE) entre la Communauté européenne et la 

Nouvelle-Zélande relatif aux mesures sanitaires applicables au commerce d'animaux vivants 

et de produits animaux (JO L 57 du 26.2.1997, p. 5), tel que modifié par: 

 

– 31999 D 0837: décision 1999/837/CE du Conseil du 15 novembre 1999 (JO L 332 du 

23.12.1999, p. 1). 

 

51. 21999 A 1223(01): échange de lettres concernant la modification des annexes de l'accord 

entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux mesures sanitaires 

applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 332 du 23.12.1999, 

p. 3). 

 

52. 32002 D 0957: décision 2002/957/CE du Conseil du 28 novembre 2002 relative à la 

conclusion de l'accord sous forme d'échange de lettres concernant les modifications des 

annexes de l'accord entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux 

mesures sanitaires applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO 

L 333 du 10.12.2002, p. 13). 
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53. 22002 A 1210(01): accord sous forme d'échange de lettres concernant les modifications des 

annexes de l'accord entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux 

mesures sanitaires applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO 

L 333 du 10.12.2002, p. 15). 

 

54. 22003 X 0125(01): information relative à l'entrée en vigueur de l'accord entre la Communauté 

européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux mesures sanitaires applicables au commerce 

d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 22 du 25.1.2003, p. 35). 

 

55. 32003 D 0616: décision 2003/616/CE de la Commission du 11 août 2003 portant approbation, 

au nom de la Communauté européenne, des modifications des annexes de l'accord entre la 

Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux mesures sanitaires applicables au 

commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 214 du 26.8.2003, p. 36). 

 

56. 22003 A 0826(01): accord sous forme d'échange de lettres concernant les modifications des 

annexes de l'accord entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux 

mesures sanitaires applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO 

L 214 du 26.8.2003, p. 38). 

 

57. 32004 D 0751: décision 2004/751/CE de la Commission du 22 octobre 2004 approuvant, au 

nom de la Communauté européenne, l'introduction de modifications à l'annexe V de l'accord 

entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux mesures sanitaires 

applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 332 du 6.11.2004, 

p. 16). 
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58. 22004 A 1106(02): échange de lettres constituant un accord avec la Nouvelle-Zélande sur 

l'introduction de modifications à l'annexe V de l'accord entre la Communauté européenne et la 

Nouvelle-Zélande relatif aux mesures sanitaires applicables au commerce d'animaux vivants 

et de produits animaux (JO L 332 du 6.11.2004, p. 17). 

 

59. 22006 A 1205(02): accord sous forme d'échange de lettres constituant un accord avec la 

Nouvelle-Zélande sur l'introduction de modifications aux annexes V et VIII de l'accord entre 

la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux mesures sanitaires applicables 

au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 338 du 5.12.2006, p. 3). 

 

60. 32006 D 0854: décision 2006/854/CE de la Commission du 26 juillet 2006 approuvant, au 

nom de la Communauté européenne, l'introduction de modifications aux annexes V et VIII de 

l'accord entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux mesures 

sanitaires applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 338 du 

5.12.2006, p. 1). 

 

61. 32015 D 1084: décision d'exécution (UE) 2015/1084 de la Commission du 18 février 2015 

approuvant, au nom de l'Union européenne, l'introduction de modifications dans les annexes 

II, V, VII et VIII de l'accord entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif 

aux mesures sanitaires applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux 

(JO L 175 du 4.7.2015, p. 45). 

 

62. 32015 D 1901: décision d'exécution (UE) 2015/1901 de la Commission du 20 octobre 2015 

établissant les règles de certification et un modèle de certificat sanitaire pour l'importation 

dans l'Union de lots d'animaux vivants et de produits animaux en provenance de Nouvelle-

Zélande et abrogeant la décision 2003/56/CE (JO L 277 du 22.10.2015, p. 32). 
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SECTION F 

 

CANADA 

 

63. 31999 D 0201: décision 1999/201/CE du Conseil du 14 décembre 1998 relative à la 

conclusion de l'accord entre la Communauté européenne et le gouvernement du Canada relatif 

aux mesures sanitaires de protection de la santé publique et animale applicables au commerce 

d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 71 du 18.3.1999, p. 1). 

 

64. 21999 A 0318(01): accord entre la Communauté européenne et le gouvernement du Canada 

relatif aux mesures sanitaires de protection de la santé publique et animale applicables au 

commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 71 du 18.3.1999, p. 3). 

 

65. 32005 D 0306: décision 2005/306/CE de la Commission du 16 février 2005 approuvant, au 

nom de la Communauté européenne, l'introduction de modifications aux annexes de l'accord 

entre la Communauté européenne et le gouvernement du Canada relatif aux mesures sanitaires 

applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 98 du 16.4.2005, 

p. 32). 

 

66. 22005 A 0416(01): accord sous forme d'échange de lettres avec le gouvernement du Canada 

concernant les modifications de l'annexe V et de l'annexe VIII de l'accord entre la 

Communauté européenne et le gouvernement du Canada relatif aux mesures sanitaires de 

protection de la santé publique et animale applicables au commerce d'animaux vivants et de 

produits animaux (JO L 98 du 16.4.2005, p. 34). 

 

67. 32013 D 0397: décision 2013/397/CE de la Commission du 26 mai 2009 approuvant au nom 

de la Communauté européenne la modification de l'annexe V de l'accord entre la 

Communauté européenne et le gouvernement du Canada relatif aux mesures sanitaires de 

protection de la santé publique et animale applicables au commerce d'animaux vivants et de 

produits animaux (JO L 201 du 26.7.2013, p. 66). 
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SECTION G 

 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

 

68. 31998 D 0258: décision 98/258/CE du Conseil du 16 mars 1998 relative à la conclusion de 

l'accord entre la Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique relatif aux mesures 

sanitaires de protection de la santé publique et animale applicables au commerce d'animaux 

vivants et de produits animaux (JO L 118 du 21.4.1998, p. 1). 

 

69. 21998 A 0421(01): accord entre la Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique 

relatif aux mesures sanitaires de protection de la santé publique et animale applicables au 

commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 118 du 21.4.1998, p. 3). 

 

70. 32003 D 0833: décision 2003/833/CE de la Commission du 28 novembre 2003 approuvant au 

nom de la Communauté européenne les modifications aux annexes de l'accord entre la 

Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique relatif aux mesures sanitaires de 

protection de la santé publique et animale applicables au commerce d'animaux vivants et de 

produits animaux (JO L 316 du 29.11.2003, p. 20). 

 

71. 32003 D 0863: décision 2003/863/CE de la Commission du 2 décembre 2003 relative aux 

certificats de salubrité pour l'importation des produits animaux en provenance des États-Unis 

d'Amérique (JO L 325 du 12.12.2003, p. 46). 

 

72. 32005 D 0405: décision 2005/405/CE de la Commission du 4 mai 2005 approuvant au nom 

de la Communauté européenne les modifications aux annexes de l'accord entre la 

Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique relatif aux mesures sanitaires de 

protection de la santé publique et animale applicables au commerce d'animaux vivants et de 

produits animaux (JO L 137 du 31.5.2005, p. 31). 
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73. 22005 A 0531(01): accord sous forme d'échange de lettres concernant les modifications aux 

annexes de l'accord entre la Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique relatif aux 

mesures sanitaires de protection de la santé publique et animale applicables au commerce 

d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 137 du 31.5.2005, p. 33). 

 

74. 32006 D 0198: décision 2006/198/CE de la Commission du 2 février 2006 approuvant au nom 

de la Communauté européenne les modifications aux annexes de l'accord entre la 

Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique relatif aux mesures sanitaires de 

protection de la santé publique et animale applicables au commerce d'animaux vivants et de 

produits animaux (JO L 71 du 10.3.2006, p. 11). 

 

75. 22006 A 0310(01): accord sous forme d'échange de lettres concernant les modifications aux 

annexes de l'accord entre la Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique relatif aux 

mesures sanitaires de protection de la santé publique et animale applicables au commerce 

d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 71 du 10.3.2006, p. 12). 

 

76. 32006 D 0333: décision 2006/333/CE du Conseil du 20 mars 2006 relative à la conclusion 

d'un accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté européenne et les États-

Unis d'Amérique au titre de l'article XXIV, paragraphe 6, et de l'article XXVIII de l'accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994 concernant la modification de 

concessions dans les listes d'engagements de la République tchèque, de la République 

d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de 

Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de 

Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque, dans le cadre de leur 

adhésion à l'Union européenne (JO L 124 du 11.5.2006, p. 13). 
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77. 22013 A 0313: accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté européenne et les 

États-Unis d'Amérique au titre de l'article XXIV, paragraphe 6, et de l'article XXVIII de 

l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994 concernant la 

modification de concessions dans les listes d'engagements de la République tchèque, de la 

République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la 

République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la 

République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque, dans le 

cadre de leur adhésion à l'Union européenne (JO L 124 du 11.5.2006, p. 15). 

 

 

SECTION H 

 

CHILI 

 

78. 22002 A 1230(01): décision 2002/979/CE du Conseil du 18 novembre 2002 relative à la 

signature et à l'application provisoire de certaines dispositions d'un accord établissant une 

association entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la 

République du Chili, d'autre part (JO L 352 du 30.12.2002, p. 1). 

 

79. 22002 A 1230(01): accord établissant une association entre la Communauté européenne et ses 

États membres, d'une part, et la République du Chili, d'autre part (JO L 352 du 30.12.2002, 

p. 3). 

 

80. 22002 A 1230(01): accord établissant une association entre la Communauté européenne et ses 

États membres, d'une part, et la République du Chili, d'autre part – acte final (JO L 352 du 

30.12.2002, p. 1440). 
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81. 31992 D 0583: décision 92/583/CEE du Conseil du 14 décembre 1992 concernant la 

conclusion du protocole d'amendement à la convention européenne sur la protection des 

animaux dans les élevages (JO L 395 du 31.12.1992, p. 21). 

 

82. 22003 X 0131(01): information concernant l'application de certains articles de l'accord 

établissant une association entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, 

et la République du Chili, d'autre part (JO L 26 du 31.1.2003, p. 52). 

 

83. 32004 D 0907: décision 2004/907/CE de la Commission du 27 décembre 2004 concernant la 

participation financière de la Communauté à l'organisation d'un séminaire international 

consacré au bien-être animal dans le cadre de l'accord CE-Chili relatif aux mesures sanitaires 

et phytosanitaires applicables au commerce d'animaux, de produits animaux, de végétaux, de 

produits végétaux et autres objets (JO L 381 du 28.12.2004, p. 80). 

 

84. 22005 D 0168: décision n° 1/2003 du comité d'association de l'accord SPS UE-Chili 

dénommé "comité de gestion mixte" du 24 octobre 2003 relatif au règlement intérieur du 

comité d'association de l'accord SPS UE-Chili dénommé "comité de gestion mixte" (JO L 55 

du 1.3.2005, p. 93). 

 

85. 22007 D 0177: décision n° 1/2006 du Comité de gestion conjoint mis en place en vertu de 

l'accord entre la Communauté européenne et la République du Chili sur les mesures sanitaires, 

phytosanitaires et favorables au bien-être des animaux applicables au commerce d'animaux, 

de produits animaux, de végétaux, de produits végétaux et autres objets du 9 novembre 2006 

modifiant les appendices I.C, III.A, III.B et XI de l'annexe IV de l'accord (JO L 86 du 

27.3.2007, p. 20). 
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SECTION I 

 

ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

 

86. 32003 D 0822: décision 2003/822/CE du Conseil du 17 novembre 2003 relative à l'admission 

de la Communauté européenne à la commission du Code alimentaire (JO L 309 du 

26.11.2003, p. 14). 

 

 

SECTION J 

 

CONVENTIONS EUROPÉENNES 

 

87. 31978 D 0923: décision 78/923/CEE du Conseil du 19 juin 1978 concernant la conclusion de 

la convention européenne sur la protection des animaux dans les élevages (JO L 323 du 

17.11.1978, p. 12). 

 

88. 31992 D 0583: décision 92/583/CEE du Conseil du 14 décembre 1992 concernant la 

conclusion du protocole d'amendement à la convention européenne sur la protection des 

animaux dans les élevages (JO L 395 du 31.12.1992, p. 21). 

 

89. 21992 A 1231(01): protocole d'amendement à la convention européenne sur la protection des 

animaux dans les élevages (JO L 395 du 31.12.1992, p. 22). 

 

90. 32004 D 0544: décision 2004/544/CE du Conseil du 21 juin 2004 relative à la signature de la 

convention européenne sur la protection des animaux en transport international (JO L 241 du 

13.7.2004, p. 21). 
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91. 32004 D 0544: convention européenne sur la protection des animaux en transport 

international (révisée) (JO L 241 du 13.7.2004, p. 22). 

 

92. 31998 D 0306: décision 88/306/CEE du Conseil du 16 mai 1988 concernant la conclusion de 

la convention européenne sur la protection des animaux d'abattage (JO L 137 du 2.6.1988, 

p. 25). 
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CHAPITRE 10 

 

BIEN-ÊTRE DES ANIMAUX 

 

 

SECTION A 

 

ANIMAUX D'ÉLEVAGE 

 

1. 31998 L 0058: directive 98/58/CE du Conseil du 20 juillet 1998 concernant la protection des 

animaux dans les élevages (JO L 221 du 8.8.1998, p. 23), telle que modifiée par: 

 

– 32003 R 0806: règlement (CE) n° 806/2003 du Conseil du 14 avril 2003 (JO L 122 du 

16.5.2003, p. 1), 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1). 

 

2. 32018 R 0329: règlement d'exécution (UE) 2018/329 de la Commission du 5 mars 2018 

portant désignation d'un centre de référence de l'Union européenne pour le bien-être des 

animaux (JO L 63 du 6.3.2018, p. 13). 

 

3. 32019 R 0723: règlement d'exécution (UE) 2019/723 de la Commission du 2 mai 2019 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne le formulaire type à utiliser dans les rapports annuels présentés par 

les États membres (JO L 124 du 13.5.2020, p. 1). 
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4. 32019 R 1685: règlement d'exécution (UE) 2019/1685 de la Commission du 4 octobre 2019 

désignant un centre de référence de l'Union européenne pour le bien-être des animaux en ce 

qui concerne les volailles et d'autres petits animaux d'élevage (JO L 258 du 9.10.2019, p. 11). 

 

5. 32021 D 0755: décision d'exécution (UE) 2021/755 de la Commission du 6 mai 2021 

désignant un centre de référence de l'Union européenne pour le bien-être des animaux en ce 

qui concerne les ruminants et les équidés conformément au règlement (UE) 2017/625 du 

Parlement européen et du Conseil (JO L 163 du 10.5.2021, p. 5). 

 

6. 32022 D 0712: décision d'exécution (UE) 2022/712 de la Commission du 27 avril 2022 

relative à la demande d'enregistrement de l'initiative citoyenne européenne intitulée "End The 

Slaughter Age" ("Sortir de l'ère de l'abattage"), en application du règlement (UE) 2019/788 du 

Parlement européen et du Conseil (JO L 133 du 10.5.2022, p. 15). 

 

7. 31999 L 0074: directive 1999/74/CE du Conseil du 19 juillet 1999 établissant les normes 

minimales relatives à la protection des poules pondeuses (JO L 203 du 3.8.1999, p. 53), telle 

que modifiée par: 

 

– 32003 R 0806: règlement (CE) n° 806/2003 du Conseil du 14 avril 2003 (JO L 122 du 

16.5.2003, p. 1), 

 

– 32013 L 0064: directive 2013/64/UE du Conseil du 17 décembre 2013 (JO L 353 du 

28.12.2013, p. 8), 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1). 
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8. 32002 L 0004: directive 2002/4/CE de la Commission du 30 janvier 2002 concernant 

l'enregistrement des établissements d'élevage de poules pondeuses relevant de la directive 

1999/74/CE du Conseil (JO L 30 du 31.1.2002, p. 44), telle que modifiée par: 

 

– 12003 T: acte relatif aux conditions d'adhésion à l'Union européenne de la République 

tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de 

Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République 

de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la 

République slovaque, et aux adaptations des traités sur lesquels est fondée l'Union 

européenne (JO L 236 du 23.9.2003, p. 33), 

 

– 32006 L 0083: directive 2006/83/CE de la Commission du 23 octobre 2006 (JO L 362 

du 20.12.2006, p. 97). 

 

9. 32007 L 0043: directive 2007/43/CE du Conseil du 28 juin 2007 fixant des règles minimales 

relatives à la protection des poulets destinés à la production de viande (JO L 182 du 

12.7.2007, p. 19), telle que modifiée par: 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1). 

 

10. 32008 L 0119: directive 2008/119/CE du Conseil du 18 décembre 2008 établissant les normes 

minimales relatives à la protection des veaux (JO L 10 du 15.1.2009, p. 7), telle que modifiée 

par: 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1). 
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11. 32008 L 0120: directive 2008/120/CE du Conseil du 18 décembre 2008 établissant les normes 

minimales relatives à la protection des porcs (JO L 47 du 18.2.2009, p. 5), telle que modifiée 

par: 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1). 

 

12. 32016 H 0336: recommandation (UE) 2016/336 de la Commission du 8 mars 2016 sur 

l'application de la directive 2008/120/CE du Conseil établissant les normes minimales 

relatives à la protection des porcs en ce qui concerne des mesures visant à diminuer la 

nécessité de l'ablation de la queue (JO L 62 du 9.3.2016, p. 20). 

 

 

SECTION B 

 

ANIMAUX PENDANT LE TRANSPORT 

 

13. 32005 R 0001: règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la 

protection des animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les 

directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n° 1255/97 (JO L 3 du 5.1.2005, 

p. 1), tel que modifié par: 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1). 
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14. 32021 D 1032: décision (UE) 2021/1032 du Parlement européen du 27 avril 2021 portant 

nouvelle prorogation de la durée du mandat de la commission d'enquête chargée d'examiner 

les allégations d'infractions au droit de l'Union et de mauvaise administration dans 

l'application du droit de l'Union en ce qui concerne la protection des animaux pendant le 

transport, à l'intérieur comme à l'extérieur de l'Union (JO L 226 du 25.6.2021, p. 1). 

 

 

SECTION C 

 

ANIMAUX AU MOMENT DE LEUR ABATTAGE OU DE LEUR MISE À MORT 

 

15. 32009 R 1099: règlement (CE) nº 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la 

protection des animaux au moment de leur mise à mort (JO L 303 du 18.11.2009, p. 1), tel 

que modifié par: 

 

– 32017 R 0625: règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 

mars 2017 (JO L 95 du 7.4.2017, p. 1), 

 

– 32018 R 0723: règlement d'exécution (UE) 2018/723 de la Commission du 16 mai 2018 

(JO L 122 du 17.5.2018, p. 11). 
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CHAPITRE 11 

 

ZOOTECHNIE 

 

 

SECTION A 

 

GÉNÉRALITÉS 

 

1. 32016 R 1012: règlement (UE) 2016/1012 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 

2016 relatif aux conditions zootechniques et généalogiques applicables à l'élevage, aux 

échanges et à l'entrée dans l'Union de reproducteurs de race pure, de reproducteurs porcins 

hybrides et de leurs produits germinaux et modifiant le règlement (UE) n° 652/2014 et les 

directives du Conseil 89/608/CEE et 90/425/CEE, et abrogeant certains actes dans le domaine 

de l'élevage d'animaux ("règlement relatif à l'élevage d'animaux") (JO L 171 du 29.6.2016, 

p. 66). 

 

2. 32017 R 0716: règlement d'exécution (UE) 2017/716 de la Commission du 10 avril 2017 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2016/1012 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne les modèles de formulaires à utiliser pour la présentation des 

informations à mentionner sur les listes des organismes de sélection et des établissements de 

sélection agréés (JO L 109 du 26.4.2017, p. 1). 
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3. 32017 R 0717: règlement d'exécution (UE) 2017/717 de la Commission du 10 avril 2017 

portant modalités d'application du règlement (UE) 2016/1012 du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne les modèles de formulaires des certificats zootechniques pour les 

animaux reproducteurs et leurs produits germinaux (JO L 109 du 26.4.2017, p. 9), tel que 

modifié par: 

 

– 32020 R 0602: règlement d'exécution (UE) 2020/602 de la Commission du 15 avril 

2020 (JO L 139 du 4.5.2020, p. 1), 

 

– 32021 R 0761: règlement d'exécution (UE) 2021/761 de la Commission du 7 mai 2021 

(JO L 162 du 10.5.2021, p. 46). 

 

4. 32017 R 1940: règlement délégué (UE) 2017/1940 de la Commission du 13 juillet 2017 

complétant le règlement (UE) 2016/1012 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne le contenu et la forme des certificats zootechniques délivrés pour les reproducteurs 

de race pure de l'espèce équine figurant dans un document d'identification unique à vie pour 

les équidés (JO L 275 du 25.10.2017, p. 1). 

 

5. 32020 R 0602: règlement d'exécution (UE) 2020/602 de la Commission du 15 avril 2020 

modifiant le règlement d'exécution (UE) 2017/717 en ce qui concerne les modèles de 

formulaires des certificats zootechniques pour les animaux reproducteurs et leurs produits 

germinaux (JO L 139 du 4.5.2020, p. 1). 

 

6. 32022 R 2077: règlement d'exécution (UE) 2022/2077 de la Commission du 27 octobre 2022 

désignant le centre de référence de l'Union européenne chargé de contribuer sur le plan 

scientifique et technique à l'établissement et à l'harmonisation des méthodes de préservation 

des races menacées et de la diversité génétique au sein de ces races (JO L 280 du 28.10.2022, 

p. 10). 

 



 

 

EU/AD/SM/ADP/Annexe I/fr 341 

7. 32017 R 1422: règlement d'exécution (UE) 2017/1422 de la Commission du 4 août 2017 

désignant le centre de référence de l'Union européenne chargé de contribuer sur le plan 

scientifique et technique à l'harmonisation et à l'amélioration des méthodes de contrôle des 

performances et d'évaluation génétique des reproducteurs de race pure de l'espèce bovine (JO 

L 204 du 5.8.2017, p. 78). 

 

Conformément à l'article 3, paragraphe 1, de la directive 94/28/CE1, les pays tiers communiquent à 

la Commission européenne la liste des organismes agréés que l'autorité compétente du pays tiers a 

agréés comme respectant les conditions énoncées à l'article 3, paragraphe 2, de ladite directive. Afin 

de mettre ces informations à la disposition des États membres de l'UE et du public, la Commission 

européenne a créé le site internet suivant: 

https://food.ec.europa.eu/animals/zootechnics/non-eu-countries-information_en. 

 

 

SECTION B 

 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

 

8. 32015 R 0262: règlement d'exécution (UE) 2015/262 de la Commission du 17 février 2015 

établissant des règles conformément aux directives du Conseil 90/427/CEE et 2009/156/CE 

en ce qui concerne les méthodes d'identification des équidés (règlement sur le passeport 

équin) (JO L 59 du 3.3.2015, p. 1). 

 

                                                 
1 Directive 94/28/CE du Conseil du 23 juin 1994 fixant les principes relatifs aux conditions 

zootechniques et généalogiques applicables à l'importation en provenance des pays tiers 

d'animaux, de spermes, d'ovules et d'embryons, et modifiant la directive 77/504/CEE 

concernant les animaux de l'espèce bovine reproducteurs de race pure (JO UE L 178 du 

12.7.1994, p. 66). 
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9. 31990 L 0428: directive 90/428/CEE du Conseil du 26 juin 1990 concernant les échanges 

d'équidés destinés à des concours et fixant les conditions de participation à ces concours (JO 

L 224 du 18.8.1990, p. 60), telle que modifiée par: 

 

– 32008 L 0073: directive 2008/73/CE du Conseil du 15 juillet 2008 (JO L 219 du 

14.8.2008, p. 40). 

 

10. 31992 D 0216: décision 92/216/CEE de la Commission du 26 mars 1992 relatif à la collecte 

des données concernant les concours d'équidés visés à l'article 4 paragraphe 2 de la directive 

90/428/CEE du Conseil (JO L 104 du 22.4.1992, p. 77), telle que modifiée par: 

 

– 32004 D 0158: décision 2004/158/CE de la Commission du 16 février 2004 (JO L 50 du 

20.2.2004, p. 62), 

 

– 32010 D 0256: décision 2010/256/UE de la Commission du 30 avril 2010 (JO L 112 du 

5.5.2010, p. 8). 
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